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19. — Commémeration du 5 centenaire de la naissance de Léonard 
de Vinci. — Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un pro- 
jet de loi (p. 1532). 

Discassion générale : MM. de Montalembert, rapporteur de la com- 
mission des finances ; Michel Debré, 

Passage à la discussion des articles. 

Adoption des articles 1e et 2 et de l'ensemble de l'avis sur le 
projet de loi 


20, — Pen 
Di 1ssion 
(p. 1533), 

Discussion générale: MM. Gatuing, président et rapporteur de la 
commission des pensions ; de Montalewubert, rapporteur pour avis de 
la commission des finances. 

Passage à la discussion des articles. 

Adoption des articles fer à 3 et de l’ensemble de l'avis sur le pro- 
Je t de loi. 

a1. — Mesures d' 
A lop lon à 

Discussion ge 

l'intérieur 


la veuve du maréchal de Lattre de Tassigny. — 
liate et adoption d'un avis sur un projet de loi 


\ de 


Hu 


ontrôle des régimes de sécurité sociale en Algérie. 
in avis sur un projet de loi (p. 1539). 
M. Enjalbert, rapporteur de la commission 


nérale : 
de 
Passage à la discussion des articles. 
Adoption des articles fer à 51 et de l’ensemble de l'avis sur le 
projet de loi. 
22. — Pensions de militaires rappelés à l'activité, — Adoption d'un 
avis sur un projet de loi (p. 158). 
Discussion générale: M. Le Gros, rapporteur de la commission 
des pensions. 
Passage à la discussion de l’article unique. 
Adoption de l’article et de l'avis sur le projet de loi. 
23. — Revis! 


liers 


on 1e 


le certaines rentes viagères constituées entre partien- 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi (p. 1529). 
MM. Robert Chevalier, rapporteur de la com- 


Courrière, rapporteur pour avis de la commis- 


Discussion générale 
mission de la justice ; 
es Nnances, 


lon des articles. 


le M. Namvy. 


rarde des sceaux 


MM. Namy, le rapporteur, Léon 
ministre de la justice. — Rejet. 


’ 
‘ 


sur ia proposition de loi. 


isque relative à la faillite et à la 
on immédiate et adoption d'un avis 


» l'ensemble de l'avis 


frat o-moné£g: 
} », — Discuss 
P. 


propositions de 


el de loi 1512). 


résolution (p. 1342}, 
de la conférence des présidents (p. 


1543). 


155). 
ie l'ordre du jour (p. 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


e est ouverte à seize heures cinq minutes. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 1* 
juillet 1952 a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observations ? 
Le procès-verbal est adopté. 


— à 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée na- 
tionale, majorant les indemnités dues au titre des législations 
sur les accidents du travail 

La propo n de loi sera imprimée sous le n° 341, distribuée, 
et, s'il n”; as d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de ja sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le lent de l'Assemblée nationale une 
pru] lopt par l'Assemblée nationale, tendant 





à compléter l'article 8 de la loi du 1# octobre 1917 sur 
mm de l'ivresse publique et sur la police des de) 
oissons, en ce qui concerne les mineurs de moins de !: 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 342, 4 
et, S' n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
famille, de la population et de Ja santé publique. (Assent, 


à ré 


18 


FI" ES 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION. 


M. le président. J'ai recu de M. Monichon et des membre 
groupe du centre républicain d'action rurale et sociale ur 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouverners 
à apporter une aide immédiate aux victimes de l'orage « 
ravagé les 16 et 17 juin 1952 les récoltes de plusieurs cantur 
du département de la Gironde. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° | 
distribuée, et, s'il n'y a d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Administration générale, départemen« 
tale et communale, — Algérie). (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Auberger et Southon une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendr: 
mesures immédiates en vue d’enrayer le développemeit de 
la fièvre aphteuse dans l'Allier, d'accorder une aide efficace aux 
éleveurs sinistrés et de prévoir les mesures propres à citer 
le retour d'un semblable fléau. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° ‘44, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


des 


J'ai reçu de M. Debré une proposition de résolution tendant : 
inviter le Gouvernement à provoquer de nouvelles négociations 
en vue de substituer au projet portant organisation de la con- 
munauté européenne de défense, un projet plus conforme aux 
nécessités politiques et militaires des nations d'Europe occi- 
dentale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 146, 
distribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


Re 
DEPOT DE RAPPORTS. 


M. le président. J'ai reçu de M. Carcassonne un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et de législation ci 
criminelle et commerciale, sur fe projet de loi adopté par 
semblée nationale, relatif à l'interdiction de séjour (n° 
année 1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 339 et distribué. 


J'ai recu de M. Geoffroy un 2 fait au nom de la com 
mission de la justice et de législation civile, criminelle, com- 
merciale ; sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier la Conven- 
tion relative à la faillite et à la liquidation judiciaire conclue 
le 13 septembre 1%0 entre la France et Principauté de 
Monaco (n° 319, année 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 340 et distribué. 


J'ai reçu de M. Rochereau un rapport fait au nom de la com- 


mission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la ratification: {1° d’une convention sur la 
nomenclature pour la classification des marchandises dans les 
tarifs douaniers ; 2° d’une convention sur la valeur en douane 
des marchandises; 3° d’une convention portant création d'un 
conseil de coopération douanière ; 4° d’un protocole relatif au 
groupe d'études pour l'union douanière européenne, signés à 
Bruxelles le 22 décembre 1950 (n° 308, année 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 345 et distribué. 


NES" Fes 
RENVOI POUR AVIS 


M, le président. La commission des finances demande 4 lui 
soit renvoyée pour avis la proposition de loi, adoptfe par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier et à compléter la 
loi n° 49-120 du 25 mars 1949, revisant certaines rentes viagères 
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constituées entre particuliers (n°° 291 et 312, année 1952), dont 
la commission de a justice et de légis!'ation civile, crimine:.e et 
commerciale est saisie au fond. 

jL n'y a pas d'opposition ? 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'AVIS SUR DES PROJETS DE LOI 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission de la défense nationale demande la discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Gouvernement à conférer, à titre posthume, la 
dignité de maréchal de France au général d'armée Philippe 
Leclerc de Hautecloque (n° 305, année 1952). 

Conformément à l’article 58 du règlement, la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression) demande la discussion immédiate du pro- 
et de loi adopté par l'Assemblée nationale relatif à la pension 
de la veuve du maréchal de France de Lattre de Tassigny 
(n° 285, année 1952). 
commission de 
commerciale 


Conformément à l'article 58 du règlement, la 
jh justice et de législation civile, criminelle et 
demande la discussion immédiate du projet de loi, adopté 
ar l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répu- 
fu jue à ralifier la convention relative à la faillite et à la liqui- 
dation judiciaire, conclue le 13 septembre 19%) entre la France 
et la Principauté de Monaco (n° 319, année 1952). 

Conformément à l’artic:e 58 du règ'ement la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commer: 
demande la discussion immédiate du projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, re'atif à l'interdiction de séjour (n° 532, 
année 1952). 

Il va être procédé aussitôt à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate sur lesquelles le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


| 
aie 


ee D un 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
M. Naveau demande la discussion immédiate de sa proposition 
de résolution, tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi tendant: 1° à augmenter le taux des allo- 
cations de chômage ; 2° à uniformiser le taux de ces alloca- 
tions, 3° à supprimer l'article 10 de la loi du 11 octobre 1940 
prévoyant uhe participation des communes aux dépenses 
résultant de l’aide aux travailleurs sans emploi. 

La commission du travail et de la sécurité sociale, saisie de 
celte proposition de résolution, n’a pas fait connaître son accord 
préalable à la discussion immédiate. 

Mais la demande de M. Naveau est appuyée par trente de ses 
collègues. 

Conformément au troisième alinéa de l'article 58 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires, (1) 

IL est procédé à l'appel nominal.) 


M. le président. La présence de trente signataires ayant été 
Conslalée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion immédiate sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure, 


ds si 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que j'ai 
élé saisi de la question orale avec débat suivante: 
_M. Léo Hamon demande à M. le ministre des 
étrangères : 

« 1° D'exposer les moyens 
fait valoir et sera en mesure 


affaires 


ar lesquels le Gouvernement a 
e faire valoir les vues fransaises 


1) La demande est «ignée de MM. Naveau, Péridier, Durieux, 
Soldani, Southon, Carcassonne, Pauly, Chazette, Moutet, Léonetti, 
Lamousse, Brettes, Laflorgue, Chochoy, Verdeille, Boulangé, Mont- 
pied, À Okala, Masson, Minvielle, Descomps, de Bardonnèche, 
Jarmanthé, Bène, Courrière, Bozzi, Roux, Symphor, Geoffroy, 
Canivez, Auberger, Hauriou, Pic, Vanrullen, Champeix. 
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sur la conduite des operatiot s el négociation en cours en 
Corée ; 

« 2° De définir les préoccupations et objectif à pol 3 
française en ce domaine, » 

Conformément aux articles 87 et SS du réglement, celte quese 
lion orale avec débat a été uinuniqueée au Goux L 
la fixation de la date du débat aura leu ultérieurement 

9 
CREATION DU CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DES VINS 
D'ANJOU ET DE SAUMUR 

Adoption, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi, 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Particle 34 du reglement, d i ! l 
loi, adoplée par l'Assemblée nationale, portant création du 
conseil interprofess nine les VI d'Anjou el S . 

Nos 672 annce 1051, 215 et 267, année 1932 

Le rapport de M. de Geoffre a ét PCT 

Je donne lecture de l'article 1°: 

art, 1 — Il est re i later le la pui il le ]n 
ogg ve loi, un organisme doté de la personnalté en ; 

à dénomination de « Conseil interpt ( \ \lie 
jou et de Saumur » (C, E V. AS 

« Le Conseil interprof: nel d vins d'Anjou et d [= 
mur est chargé : 

« { De pr rcédet à toul« et de noet init la pt | s 
le regime des prix, la commercial lon des l'A vi 
de Saumur, et de jouer aupres di pot L pui k 
demande de ces derniers, un rôle ce Utatif sur tout 
questions avant trail à j4 p que viti- le rég 1 
accord avec l'institut national de pl ilattot u urig 

2° De développer, tant en France qu'à l'étranger, par ! 3 
les moyens appropriés, la réputation et Ja demande du \Ins 
d'Anjou et de Saumur, tranquilles et mousseux, dans le cadre 
de leurs ippe lations d'orivine nntroôlves respe uves en à 1 
avec l'institut national des appellations d'origine 


« 3° D'assurer l'application et le contrôle effectif de lécrets 


d'appellation d'origine de manière à garantir aux Consomina- 
teurs des vins d'Anjou et de Saumur la qua'ité correspondant 
à l'appellation sous laquelle ils leur seront livrés, compte tenu 
‘des dispositions législatives qui les concernent et en i rd 


avec l'institut national des ippellat ons d'origine ; 


« 4° De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui 
lui seraient nécessaires pour l'établissement du bilan des re 
sources et des besoins et, d'une manière générale, pour mener 
à bien les täthes qui lui incombent; 


« 5° D'établir dans son sein un contact permanent 
culture et du commerce des vins en vue de faciliter le 
ment de toutes les questions communes à ces professions. » 


! ! 
t de la vili- 


régles 


Je mets aux voix l'article 1°. 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art, 2. — Le Conseil interprofessionnel des 
vins d'Anjou et de Saumur est composé de la manière suivante : 

« 1° 12 délégués des producteurs, élus par la Fédération 
générale des syndicats viticoles de l'Anjou; 

« 2° 12 délégués des commerçants en vins fins, gros et détail, 
et des courtiers en vins, élus par les différents syndicats représ 
sentatifs de Maine-et-Loire, sur les bases suivantes : 

« Vins en gros : 

« 4 délégués du syndicat des vins en cercles de la 
d'Angers ; 

« 2 délégués du syndicat des vins en cercles de la région da 
Saumur ; 

« 2 délégués du syndicat des vins mousseux de Saumur, 


région 


« Vins au détail (hôte!s-restaurants) : 
a 1 délégué de la région d'Angers; 
« 1 délégué de la région de Saumur; 
« Courtiers 
« { délégué de 


« 1 délégué de 


en Vins : 
la région d'Angers; 
la région de Saumur, 





[= 
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«3° 2 délégués du Conseil général de Maine-et-Loire en 


exercice 

« 1 délégué de la région d'Angers; 

« ! délégué de la région de Saumur. 

« 4° 1 délégué de l'institut national des appellations d'origine. 

« Les personnes exerçant la profession de négociant, commis- 
sonnaire ou courtier en vins, ou une profession connexe, re 
peuvent représenter la produetion. 

« La durée du mandat des membres du Conseil est de trois 
ans. ls sont rééligibles, 

Assistent également aux réunions du Conseil à titre déli- 
bi ratif : 

« Les déléguts des ministres de l’agriculture et des finances, 
ainsi que le directeur des services agricoles et le directeur 
de: contributions indirectes de Maine-e!-Loire : 

« Peuvent assister à ces réunions du Conseil à titre consul- 
talif 

« L'inspecteur principal de la répression des fraudes; 

« Le directeur des contributions directes ; 

Les directeurs de la station œnologique et de la station 
d'avertissements agricoles ; 

Les présidents des chambres de 
Saumur, ou leurs représentants ; 


commerce d'Angers et 
« Le directeur de l'institut national des appellations d’origine 
son représentant, » — (Adopté.) 

Art. 9 Le bureau est composé de: 

1 président ; 

2 vice-présidents élus, l'un parmi les délégués des produc- 

rs, l'autre parmi les délégués du commerce ; 

1 secrétaire général, élu, soit parmi les délégués des pro- 

teurs lorsque le président représente le - commerce, soit 

rmi les délégués du commerce si le président appartient à 

iélégation des producteurs ; 

« 1 trésorier et trois autres membres. 

« Les membres du bureau sont élus par le Conseil au cours 
de l'assemblée générale du premier trimestre. La durée de 
leur mandat est d'une année, Hs sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau 
décédés ou démissionnaires a lieu en assemblée générale au 
cours du premier trimestre qui suit le décès ou la démission ; 
toutefois, le mandat des membres du bureau élus en rempla- 

ment des membres démissionnaires ou décédés expire à la 
date du renouvellement annuel intégral du bureau. 
(Adopté. 

« Art. 4. — Le rôle du bureau est: 

« 1° D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le 
cas échéant, peuvent lui être confiées par le Conseil; 

« 2° De préparer les ordres du jour comportant les questions 
À soumettre au Conseil 

D'assurer le fonctionnement administratif du Conseil et 
rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la 
ce dernier, notamment le directeur. » — (Adopté.) 

e du Gouvernement désigné par le 
délibérations du 
peut, soit donner son acquiescement 
nvisagtes, soit les soumettre à l'agré- 

ment du ministre de l'agriculture. (Adopté.) 
« Art, 6. — Le Conseil se réunit en assemblée générale sur 
convocation de son président au moins une fuis par trimestre. 
Sauf en cas d'urgence dûment motivée, les convocations sont 
adressées aux meiubres du Conseil dix jours francs à l'avance. 

« Le Conseil ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des 
menrbres ayant voix délibératives le « us sant, Si ce quorum 
n'est pas atteint, le Conseil est de nouveau à huitaine 

assemhlée peut alors délibérer 


les présents. 


D» — 


, 


Un commissa 


tre assiste à toutes les 


bureau Il 


convodatut 
en à mbliée générale, Cett 
quel » soit le nombre 

ns sont prises à la majorité absolue des membres 

- (Adopti 

Le conseil établit, chaque année, un budget qui 
( oumns à lapprobatu tres de l'agricullure et des 
tinances, Après le délai d'un mois à compter de la notification 
aux ministres et s'il n'y à opposition formelle de ces derniers, 
le budget devient exécutoire de plein droit. » — (Adopté.) 
Art. 8. — Les recettes du conseil interprofessionnel des vins 
ou et de Saumur sont assurées par des cotisations à l'hec- 
compte de cet organisme par les rece- 
veurs buralistes au moment de la délivrance des titres de monu- 
vement verts sollicités en vue de l'enlèvement à la propriété 
des vins d'appellation de l'aire délimitée, 


n des mimi 


d'A! 
tolitre. perçues pour le 


"4 


9 
« Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les autr 
régions où fonctionne un conseil interprofessionnel 4e. 
seront établies suivant un barème annuel fixé par Je ., 
et soumis à l’homologation des ministres de l'agricul! 
des finances. 


« Elles seront acquittées par la personne levant le ! 
mouvement et sil s'agit d'un viticulteur, remboursée: 
par l'acheteur. 

« Les frais d'assiette et de perception sont à la ch 
conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saun 
sont décomplés et payés à l'administration dans les cor 
réglementaires. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les fonds dispomibles sont déposés à l: 
régionale de crédit agricole mutuel dont le conseil int 
fessionnel des vins d'Anjou et de Saumur est autorisé à d 
sociétaire. 

« Ledit conseil bénéficiera des dispositions prévues en f: 
des groupements visés aux articles 16, 147 et 149 du 
annexé au décret du 29 avril 1940 portant codification de 
positions législatives régissant le crédit mutuel et la cooper 
tion agricole. 

« Le fonds de réserve du conseil sera constitué par 
valeurs d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des va 
du Trésor à court terme. » (Adopté.) 

« Art. 10. — Le retrait des fonds et, d’une manière gé:, 
loutes opérations financières me pourront être effectue: 
sous la signature conjointe de deux des membres «-apr 
président, secrélaire général, trésorier. 

« Une régie d'avances, dont le quantum sera fixé par le bur 
pourra étre confiée au directeur, à charge pour lui de re: 
compte audit bureau de l'emploi des sommes ainsi délégurt 
— (Adopté.) 

« Art. 11. — La gestion financière du conseil sera soumise 
au contrôle de l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation 
du conseil, partout où il est appelé à comparaître, est as-ur 
par son président, dûment mandaté à cet eflet par le bureau 
ou, dans les mêmes conditions, par le secrétaire général. 
(Adorpté.) 

« Art. 13. — Les opérations du conseil interprofessionnel 
vins d'Anjou et de Saumur, telles qu'elles sont del 
ci-dessus, sont exemptées de tout impôt direct. » — (Ad: 

« Art. 14. — En cas de dissolution du conseil e 4 we 
nel des vins d'Anjou et de Saumur, la dévolution de lacet f 
prononcée par le ministre de l’agriculture au profit du f 
national de progrès agricole. » — (Adopté.) 

« Art, 15. — Un décret pris sur le rapport du ministre de 
l'agriculture réglera en tant que besoin les modalités d'apph- 
cation de la présente loi. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la prapos:linn de 
loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


+ pe 
INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission des pensions demande 
soit appelée dès maintenant la discussion de la proposil 
loi tendant à modilier les dispositions de l’article #1 du 
des pensions militaires. 


Il n'y a pas d'opposition 2... 
Il en est ainsi décidé. 


EN 
TRIBUNAUX DES PENSIONS 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi, 


M. le président. En conséquence, l’ordre du jour appel 
discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Asserm 
nationale, tendant à modifier les dispositions de l’article 
du code des pensions militaires d'invalidité et des viclimes 
la guerre en ue de réserver certaines audiences des tribunaux 
des pensions aux affaires “oncernant Îles victimes civiles de là 
guerre et de modifier, pour ces affaires, la composition de ces 
tribunaux. (N°* 214 et 311, année 1952). 


Le rapport de M. de Bardonnèche a été déposé. Il a et 
tribué et porté à votre connaissance. 
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—— 
Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion géné- 


le ?.… 
Th consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — L'article 81 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 81. — Dans tous les cas où le tribunal départemental 
des pensions doit connaitre d'une contestation relative à l'ap- 
plicat'on de la législation des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre : 

« a) Soit à un combattant volontaire de la Résistance ou à 
ses avants droit; 

« b) Soit à un membre des Forces françaises de l'intérieur 
ou des Forces françaises combattantes ou à ses ayants droit; 

« c) Soit à &n membre de la Résistance ou à ses ayants droit; 

« d) Soit à une victime civile de la guerre ou à ses ayants 
droit. 

« Le membre pensionné prévu à l'article S0 (alinéa 3) est 
remplacé : 

« a) Soit par un combattant volontaire de la Résistance appar- 
tenant aux formations des F. F, L., des F. F. C. ou de laR. L F., 
tiré au sort en même temps qu'un membre suppléant, sur 
une liste de vingt noms présentée par la commission départe- 
mentale prévue par l'article 270 et agréée par le tribunal des 
ens.ons, Après dissolution de Ja commission départementale, 
f liste sera présentée par les représentants des catégories inté- 
restes au sein du conseil d'administration de l'Office national; 

b) Soit par un pensionné des Forces françaises de l'inté- 
rieur ou des Forces françaises combattantes, ou à défaut par 
un membre non pensionné desdites forces, tiré au sort en 
même temps qu'un membre suppléant, sur une liste de vingt 
noms présentée par l'autorité militaire et agréée par le tribunal 
des pensions ; 

c) Soit par un membre de la Résistance pensionné ou, à 
défaut, non pensionné, tiré au sort en même temps qu’un mem- 
bre suppléant, sur une liste de vingt noms présentée par les 
représentants de la catégorie intéressée à l'Oftice départemental 
des anciens combattants et victimes de la guerre et agréée par 
Je tribunal des pensions; 

« d) Soit par une victime civile de la guerre, pensionnée, 
tirée au sort en même temps qu'un membre suppléant, sur une 
liste de vingt noms présentée par les représentants des victimes 
civiles de la guerre à l'Office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et agréée par le tribunal des 
pensions, 

« Toutefois, au cas où il s’avérerait impossible de désigner 
le membre du tribunal appartenant aux catégories ci-dessus, le 
tribunal des pensions, sur la demande de j'intéressé, devra 
valablement juger avec la composition prévue à l'article 80. » 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE SEINE-ET-OISE 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du 5 bureau sur les opérations électo- 
rales du département de Seine-et-Oise. 

Le rapport de M. Abel-Durand concluant : 1° à la validation de 
M. Boutonnat, de Mme Thome-Patenôtre, de MM. Namy, Pidoux 
de La Maduère, Poher, Lachèvre ; 2° à l'invalidation de M. Chré- 
tienne; 3° à la proclamation de M. Commin, a été inséré au 
Journal officiel à la suite du compte rendu in ertenso de Ja 
sance du 25 juin 1952. 

Avant de donner la parole au rapporteur, j'indique que ? n 
Suis saisi par M. Georges Marrane de la motion préjudicielle 
suivante : 

« Etant donné le manque de certitudes constatées dans le 
rapport de M. Abel-Durand, le Conseil de la République ordonne 
une enquête, en application de l’article 6 de son règlement, 
afin d'établir si le retrait de la candidature de M. Ancier a été 
eflectué conformément à la loi. » 


La parole est à M. Marrane. 





M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, je tiens d'abord 
à déclarer que je ne fais aucune observation sur la prenuere 
parue des conclusions du rapport de M. Abel-Durand tendant 
à la validation des six premiers élus dans l'ordre du classement 
établi par la commission de recensement du département de 
Seine-et-Oise ; c'est seulement sur la contestation du septien 
siège que porte la motion préjudicielle que j'ai déposée 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur le fait que M. Ab 
Durand, qui est un juriste éminent, à établi un rapport tre 
documenté, mais que ce rapport qui peut apparaitre ll} 
contient des incerlitudes, que M. Abel-Durand reconnait lui- 
nème, sur les points les plus importants de la contestation 


C'est ainsi qu'une réclamation, présentée par M. Commin, 
tête de liste sociahste dans le département de Seine-et-Oisi 
indique qu'une première liste avait été déposée comprenant, 
commine deuxième nom, M. Ancier, mais que, pour des raisons 
que M. Abel-Durand indique, le nom de M. Ancier d'après la 
fédération socialiste de Seine-et-Uise, ne « rrespondait pas à 
l'élat-civil du candidat n° ? de la liste S. F, L O0. et q il a 


oblenn des autorités compétentes l'autorisation de prendre ve 
} 


nom, les formalités requises pour la légalisation des chang 
ments de nom nélaient pas entièrement accomphes lors 1 
dépôt de la liste. En l'occurrence, M. Abel-Durand n'apporte 
pas de conclusion sur ce point. Il se borne à rappeler la 1 


mation de M. Commin, 


Or, il n'existe aucune preuve formelle établissant que l'état- 
civil de M. Ancier n'était pus sus: epible d'etre admis pour une 
jéclaration valaiie de Ja liste; et, comme on ne trouve pas dans 
le rapport d'explications sur ce point, c'est la première raison 
pour laquelle je demande, au nom du groupe communiste, qu'il 
y ait une enquête pour savoir si oui où non M. Ancier rem- 


P issait bien les conditions légales pour être candidat, 


J'entends bien que la fédération de Seine-et-Oise déclare 
qu'elle à élé saisie de scrupules au dermier moment et qi 
dans les délais légaux, c'est-à-dire le 14 mai, elle a déposé 1 
deuxième liste, sur laquelle ne tigurait plus le nom de M. Ancier 
comme candidat n° 2, Mais j'ai de fortes raisons de penser que 
le retrait de la liste sociali-te du nom de M. Ancier est dû À 
d'autres mobiles. I tendrait en particulier aux divergences 
politiques qui existent au sein de la fédération socialiste de 
Seine-et-Oise. Dans ces conditions, 11 im'apparait indispensable 
que les membres du Conseil de la République, avant de se pro- 
noucer, sment éclairés d'une facon tres netle sur ce point, Vous 
avouerez qu'il parait invraisemblable que M. Anrier, qui est 
avocat, chevalier de la Légion d'honneur, ait accepté que son 
nom figure sur la liste socialiste sans être sûr que sa déclara- 
tion de candidature était recevable. C'est IA, évi 
supposilion vraisemblable. 

D'autre part, d'après ie rapport de M. Abel-Durand, M. Ancier 
disposait d'un état civil lui donnant le droit de figurer sur la 
liste présentée par le parti socialiste en Seine-et-oise, étant 
donné que M. le rapporteur constate qu'il n'existe, dans Île 
dossier, “aucune trace d'un retrait explicite de M. Ancier, je 
demande également que lenquète porte sur ce point, car la 
déclaration de M. Anrier avant été faite légalement et enregis- 
trée, pour que son retrait de candidature soit valable, 11 fallait 
que lui-même déclare la retirer. Dans son rapport, M. Abel- 
Durand est amené à reconnaitre que, en réalité te, dans 
le dossier, ancune preuve de retrait de candidature. C'est la 
raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
décider l'ouverture d une enquête. 


ù LA 
ne 


lement, unè 


ll H'existe, Uans 


Enfin, vous comprendrez, acux listes ayant été déposée 


qu'il est indispensable de savoir laquelle est la bonne et, en 
tout cas, chacun d'entre vous sait très bien que la loi est 
formelle : il ne peut pas y avoir deux listes. De deux choses 
l'une: ou la première liste était légale et valable, elle n'a pas 
été retirée avec l'autorisation de M. Ancier, par conséquent, si 
elle est valable, cela veut dire que c'est la seconde liste qui ne 
l’est pas ; ou bien, si vous préférez prendre l'hypothèse la plus 
favorable à la fédération socialiste de Seine-et-Dise, si c'est la 
deuxième liste qui est valable, il est évident que la première ne 
l'est pas. 

Sur tous ces points, il est indiscutable que le rapport de 
M  Abel-Durand, malgré une étude très sérieuse des textes, 
n'apporte pas à l’Assemblée des précisions lui permettant de se 
prononcer en toute conscience. C’est es je demande au 
Conseil de la République de bien vouloir décider une enquête 
sur ces points précis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Sur la motion préjudicielle, la parole est à 
M. le rapporteur. 


M. Abel-Durand, rapporteur. Pour répondre à la motion préju- 
dicielle pwpréseutte var M. Marrane, est nécessaire, ma 
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semble-t-il, que je fasse connaître au Conseil de la République, 
avec plus de détails, les conditions particulières dans lesquelles 
l'élection de Seine-et-Uise s'est développée, en ce qui concerne 
nol:mment le septième siège. 


La liste du parti socialiste S. F. I. O. à été déposte régulière- 
ment une pes. fois à la date que j'ai indiquée dans mon 
rapport. Elle contenait comme tête de liste le nom de M. Com- 
min, comme second candidat de M. Ancier. Quelques jours plus 
lard, une nouvelle liste fut déposée, Le nom de M. Ancier n'est 
pas le nom d'état civil du candidat proposé. 

On m'a indiqué, mais peu importe, qu'il avait fait des 
démarches en vue de la régularisation du changement de nom, 
démarches auprès du conseil de l'ordre, auquel il appartient, 
démarches auprès du conseil d'Etat, en vue de l'autorisation de 
portier le nom de Ancier. Ces démarches n'étaient pas parvenues 

terminaison normale et, en conséquence, M. Ancier a eu 

hésitation et un serupule. Son parti aussi a eu des scru- 

peut-être M. le préfet de Seine-et-Oise en a-t-il eu égale 

&i bie que pour éviter des incidents analogues à ceux 

» sont passés dans un département de l'Est et qui ont été 

lors du décés d'un député qui portait un pseudonyme, 
ndideture de M. Ancier a été retirée. 

il nécessaire de rechercher, comme le demande M. Mar- 

dans la première partie de sa motion, 1 la candidature de 

er élait recevable ? C'était totalement inutile, Je pense 

vab'e, je pense que si la liste était restée ce 

ju elle était, c'est-à-dire la liste Commin-Ancier, et si vous, au 

onseil de la République, vous aviez à vous prononcer, vous 

auriez très certainement validé l'élection de M. Ancier si celui-ci 

élar, venu en rang utile, En effet, combien d'autres, à l’Assem- 

blé : nationale, ont porté et portent encore des pseudonymes qui 

n'ont pas été régularisés par le conseil d'Etat. (Rires à gauche.) 

Par conséquent, la première partie de l'enquête demandée par 

M Marrane est totalement inutile. 

Seconde question: la candidature de M. Ancier a-t-el'e été 
réguliérement retirée ? J'ai fait allusion à ce point dans mon 
rapport et j'ai répondu qu'elle à été retirée implicitement. 

En effet, je n'ai pas trouvé dans le dossier une déclaration 
écrite de M. Ancier retirant sa candidature, J'ai demandé, et 
e possède dans le dossier, les deux déclarations de candidature, 
fa première qui a précédé Ja distribution des circulaires et des 
bulletins par la préfecture, la seconde qui n’a pas été suivie 
d'une telle distribution. J'ai eu entre les mains les textes 
des deux déclarations, Elles ont été faites par M. Commin. La 
premiere déclaration de candidature a été faite par M. Commin 
au nom de toute la liste socialiste, la deuxième déclaration de 
candidature à été faite par M. Commin au nom de tous les ean- 
didats, et de mème que j'ai considéré que M. Commin était un 
Inandataire réglementaire — comme Île prévoit d'ailleurs la 
lo pour déposer une déclaration de candidature au nom de 
MM. Comimin, Ancier et d'autres, de même était-il qualifié 
pour présenter une déclaration de candidature au nom de 
MM. Commin, Mazurier et d'autres, Comme il n'était pas possi- 
le que des candidats soient candidats simultanément sur deux 
listes ne présentant que la différence d'un seul nom, je 
considère qu’ « implicitement » — l'expression est dans mon 
rapport — ja candidature de M. Ancier avait été retirée, du 
fait de Ja substitution d'une autre liste à celle sur laquelle 
figurait son nom. 

lels sont les faits infiniment simples sur lesquels M. Marrane 
croit devoir demander une enquête, Cette enquête n'a pas été 
demandée au bureau, J'insiste sur le fait qu'elle est tout à fait 
inutile, Les faits sont ce que je viens d'indiquer, ils sont tota- 
lement exposés, une enquête ne révèlerait rien de plus. 

Nous n'avons pas à rechercher les molifs secrets pour lés- 

| promoteurs de la liste $S, F, IL O. ont substitué le 
Mazurier au nom de M. Ancier, Nous sommes en 
d'un retrait que je qualifie moi-même de retrait 
mais non moins certain de candidature, retrait effec- 
1 même forme. De même, il ya eu déclaration impli- 
indidature de M. Ancier lorsqu'au nom de toute la 

umimin à fait la déclaration de retrait. 
messieurs, vous êtes totalement éclairés sur les 
serait pas possible qu'une enquête, même faite par 
ne, dont la subtilité d'esprit nous est apparue tout 
l'heure <i complète que possible, donnât un résultat; elle 

D'aboutirait à aucun renseignement compléméntaire. 

C'est pourquoi, en mon nom personnel et comme rapporteur 
— je ne parle pas au nom du bureau, je ne suis qu un rap- 
porteur j'estime totalement inutile de procéder à l'enquête 
demandée par M. Marrane, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite 


M. Georges Marrane. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parule est à M. Marrane, 


à 





ne 

M. Goorges Marrane. Mesdames, messieurs, je vous prie 4e 

constater que les explications complémentaires données à cote 
tribune par le rapporteur, M. Abel-Durand, n'ont pas sp 
les éclaircissements que je demandais dans l'enquête. 


En eflet, M. Abel-Durand est venu expliquer à cette tr 
qu'à son avis la candidature de M. Ancier était parfait 
recevable, Mais alors, si la candidature de M. Ancier était ; 
faitement recevable, je pense que l'assemblée à intérêt à «: 
pourquoi elle à été retirée. 


M. Abe]l-Durand déclare qu'il est convaineu que M. : 
était éligible, mais une conviction n'est pas une certitu 
j'attire votre attention sur le fait que, si M. Ancier n'’e<! 
éligible, on ne peut valider aucun bulletin portant son 
la loi est formelle. C'est cette vérification que nous 
demandons de faire, parce que, malgré la tentative d'a} 
ment de vos consciences que M. Abel-Durand s'est c! 
d'effectuer à cette tribune, la clarté n'est pas faite. 


M. Abel-Durand indique dans son rapport que, dans 
comme celui qui vous est soumis, il n y à pas de pri 
ll s'agit donc de créer un précédent, alors que sur les } 
litigieux la clarté n'est pas faite. 

M. Abel-Durand dit qu’en fait on ne retrouve pas trac: 
le dossier d'un retrait explicite de M. Ancier, et qu'o 
admettre néanmoins que ce retrait a eu lieu implicit: 
Mais ou bien il a eu lieu, et on doit pouvoir l'établir, on | 
n'a pas eu lieu et il n'existe pas. C'est ce choix qui 
faire. 

Il ne s'agit pas de faire procéder à l'enquête par M. Mar 
vous le comprenez très bien, monsieur Abel-Durand, mais 1 
règlement a prévu que, lorsqu'il y a enquête, en app! 
de l'article 6, si je m'en souviens bien, on nomme un 
mission d'enquête composée d'un délégué par burea 
personnalité dont l'élection est contestée pouvant égalem 
faire représenter à titre consultatif dans cette comm: 
c'est-à-dire avec les garanties qui doivent être à la dispos 
de chacun d'entre nous. Le règlement à prévu le cas. 


Mesdames, messieurs, je vous demande de respecter à la 
le règlement, la lettre et l'esprit de la loi et de décider 
y aura enquête pour préciser si, oui ou non, M. Ancier r1 
éligible; si, oui ou non, sa candidature avait élé légalen 
retirée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Je veux simplement répondre à M. Marraine 
qu'i: est inutile de préciser si M. Ancier est éligible ou n 
Il n'est plus candidat: il a retiré sa candidature dans les conii- 
tions que j'ai indiquées tout à l'heure. Le Conseil de la Reépu- 
blique est totalement informé et l'enquête demandée par M. Mar 
rane n'apprendra rien, sinon que M. Marrane veut relarder 
le- dé oat sur le fond de la question. C'est la seule lumiére qui 
résulte de l'intervention de M. Marrane. Le seul point cerlain, 
c'est que M. Marrane voudrait éviter ou retarder un débat sur 
la question importante de savoir quelle à été la volonté des 
électeurs et si la loi a été respectée. 

Je vous demande de rejeter la motion de demande d'enquête 
et de me permettre de m'expliquer sur le fond. C'est là tout 
l'intérêt de l'affaire. (Applaudissements à gauche, au cenlre 
et à droite.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Marrane. 


Je suis sais? d'une demande de serutin public présentée paf 
le groupe communiste. 


Je rappelle au Conseil de la République qu'aux termes du 
5° alinéa de l’article 5 du règlement, lorsque le scrutin public 


est demandé en matière de vérilication de pouvoirs, il à lifu, 
de plein droit, à la tribune. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaitre, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 75 du règlement, 
si le nombre des membres présents dans l'enceinte du palais 
atteint la majorité absolue du nombre des membres compo- 
sant le Conseil de la République. 


Le bureau affirme que le quorum est atteint. 
Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 


ll va être procédé à l'appel nominal de nos collègues en 
appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé an réappel des 
sénateurs qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera ‘appel 
nominal. 


(Le sort désigne la lettre M.) 
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M le président. J'invile nos collègues à demeurer à leur 
lace et à ne venir déposer leur bulletin dans lJ'urne qu'à 
appel de leur nom. 


Le serutin est ouvert. Il sera clos dans une heure. Huissiers, 
veuillez commencer l'appel nominal. 


(Le scrutin est ouvert à seize heures trenle-cing minutes.) 
M. le président, L'appel nominal est terminé. 

N va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-sept heures trente-cing minutes.) 


M. le président. J'invite MM. les secrétaires à procéder au 
dépouilement du scrutin et au pointage des “tes. Le résultat 
en sera proclamé ultérieurement. 


Pendant cetle opération, la séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures trente-cing minutes, 
est reprise à dix-huit heures cinq minutes.) 


à. le président. La séance est reprise, 


sis Cie 


ELEVATION DU GENERAL LECLERC A LA DIGNITE 
DE MARECHAL DE FRANCE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M le président. Je rappelle au Conseil de Ja République que 
la commission de Ja délense nationale à demandé la discus- 
sion immédiate du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant le Gouvernement à conférer, à titre posthume, 
la dignité de maréchal de France au général d'armée Philippe 
Leclerc de Hauteclocque. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 


En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 


Quelqu'un demande-t-il ja parole ? 
La discussion immédiate est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commi-sion de la défense nationale. 


%. Henri Barré, rapporteur de la commission de la défense 
t.tionale, Mesdames, messieurs, il est écrit sans doute que Je 
destin hors série de certains hommes perpétue, pour les géné- 
rations à venir, les plus riches et indéracinables traditions de 
notre incomparable histoire militaire. Tel fut celui du chef, 
dont notre Assemblée parlementaire se fait aujourd'hui le 
devoir d’honorer la mémoire et la grandeur. 


En s’associant unanimement, sans céler son émotion, à la 
proposition de conférer la dignité de maréchal de France au 
général d'armée Leclerc de Hauteclocque, votre commission de 
la défense nationale témoigne à la mémoire du commandant en 
chef de la magnifique deuxième division blindée, au libérateur 
de Paris, au premier à Berchtesgaden, la reconnaissance due 
à un soldat dont la légende, burinée désormais dans la chair 
de la patrie victorieuse, associera le souvenir dans la mémoire 
de nos enfants, de nos soldats, de nos officiers, de nos élites 
nationales, aux irradiantes figures qui, tout au long des siècles, 
ont maintenu la France à la hauteur des valeurs impérissables. 


Le nom du libérateur de Paris sera une fois de plus prononcé 
avec une pieuse ferveur dans tous les foyers français; des 
larmes jailiront au souvenir évoqué d'une épopée dont le 
général Leclerc de Hauteclocque a sublimé chaque étape. 


Vôire commission de la défense nationale, communiant dans 
la même fidélité au souvenir que vous-mômes, mesdames, Ines- 
sieurs, que l’Assemib'ée nationale et le Gouvernement, ofre 
au monde l'exemple de ce soldat chevalier, lui aussi sans peur 
et sans reproche, jeune chef tombé d'un ciel de gloire, mais 
projetant par delà sa mort le rayonnement de ses vertus civi- 

ues et ruilitaires qu’il a su donner en héritage immortel à la 

rance. (Sur tous les bancs, Mmés et MM, les sénaleurs, tournés 
vers la tribune où se trouve Mme Leclerc de Hauteclocque, 
entourée de ses Jils, se lèvent et applaudissent longuement.) 


M. le président. La parole est à M. Saller. 
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vers les tribunes.), à ses enfants ainsi qu’à tous les anciens 
compagnons de lutte du général Leclerc, une nouveau témoi- 
gnage de la reconnaissance inaltérable du pays. (Fi/s applau- 
dissementis.) 

— 14 —- 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE SEINE-ET-OISE 


Suite de la discussion et adoption des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des conclusions du rapport du cinquième bureau sur 
les opérations électorales du département de Seine-et-Oise. 

Je dois porter à la connaissance du Conseil de la République 
les résultats du pointage sur la motion gréjudicielle présen- 
tée par M. Marrane et les membres du groupe communiste : 


Nombre de votants 
Suffrages exprimés .........sss.ssousus + 197 
Majorité absolue des suffrages exprimés... 99 


Pour l'adoption . 16 
Contre co 181 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
La parole est à M. Abel-Durand, rapporteur. 


M, Abe!-Durand, rapporteur. Mesdames, messieurs, ainsi que 
M. Marrane nous l'a dit lui-même tout à l'heure, le département 
de Seine-et-Oise a eu à élire le 18 mai sept sénateurs, Aucune 
contestation n'a été formulée contre l'attribution des six pre- 
miers sièges, telle qu'elle a été eflectuée par la commission 
de recensement. 

L'attribution du’ septième siège à la liste d'union républi- 
caine, résistante et anti-fasciste, à la liste Namy, nommèment 
à M. Chrétienne, deuxième candidat de cette liste, a donné lieu 
à une réclamation formulée par M. Pierre Commin, premiei 
candidat de la liste du parti socialiste. 

M. Chrétienne a été proclamé élu en application de l'article 
23 du décret du 24 septembre 1948. Cet article prévoit le cas où 
deux listes ont la même moyenne; il décide que le siège sur 
lequel porte la compétition revient à la liste qui a obtenu le 
plus grand nombre de suffrages. 

En fait, la situation se présentait de la façon suivante : la liste 
Namy avait obtenu 694 voix. Une première répartition à la 
lus forte moyenne lui avait attribué un siège, pour lequel 

. Namy, tête de liste, a été proclamé élu. Cette liste revenait 
en ligne pour un deuxième siège avec une moyenne, cette fois, 
de 347 voix, Or, 347 voix, c’est là le nombre de voix obtenues 
ee la liste socialiste d'après le procès-verbal du bureau d'é- 
ection et d'après la commission de recensement. 


La réclamation de M. Commin, pes candidat de la liste 
de 


socialiste, porte sur l'annulation 8 suffrages, qui, CRE 
le réclamant, auraient dû entrer en compte au profit de la liste 
socialiste et assurer à celle-ci une majorité sur la liste Namy 
pour le septième siège. 

Pour quel motif ces huit bulletins avaient-ils été annulés? 
Le litige trouve son origine dans le fait, qui vous a été déjà 
rapporté, qu'au cours de la période électorale le parti socia- 
liste a modifié la composition de sa liste de candidats, Le 21 
avril 1952, M. Pierre Commin a déposé à la préfecture de Seine- 
et-Oise une liste de candidats, dite « Liste du parti socialiste 
S. F. I. O. » dont il était lui-même le candidat numéro 1. A 
était suivi, au deuxième rang, par M. Ancier Charles, avocat, 


né le 10 juillet 1906, à Alger. 


Cette déclaration était faite dans le délai prévu par l'article 
35 de la loi relative à l'élection des conseillers de la République, 
délai qui permet aux candidats de bénéficier des dispositions 
mettant à la charge de l'Etat les frais d'impression et de dis- 
trihution des circulaires et bulletins. Circulaires du parti s0- 
ciahste S. F. I, O., bulletins d'une liste Commin-Ancier furent 
effectivement imprimés et expédiés par les sains de la préfec- 
ture de Seine-et-Oise ; mais, comme on l'a dit tout à l'heure, le 
nom d'Ancier n'était pas le nom d'état civil du candidat et, 
sans doute pour éviter la répétition des critiques qui s'étaient 
fait jour à propos d'un candidat de l'Assemblée nationale élu 
sous un nom qui n'était pas le sien, critiques qui n'avaient 
aûs manqué de frapper l'opinion publique, les promoteurs de 
LA liste socialiste décidèrent de retirer de la liste la candida- 
ture de M. Ancier. Ils firent avancer d'un rang tous les candi- 
dats qui le suivaient sur la liste et inscrivirent en queue da 
liste, au septième rang, un candidat nouveau. La liste Commin- 

devenait une liste Commin-Mazurier qui fit l'objet d’une 

* déclaration et d'un nouvel enregistrement à la pré- 
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J'ai dans mon dossier cette seconde déclaration, de même que 
emière. La date à laquelle a été eftec. 
tuée cette deuxième déclaration se trouvait dans les délais 
prévus à l’article 32 de la loi du 23 septembre 1948 pour la 
validité des candidatures; il était trop tard pour permettre 
aux candidats de bénéficier des avantages de la distribution par 
l'Etat des bulletins et circulaires, mais, du moins, la cand'dature 
déclarée à cette date était-el'e valable. 


Pour des raisons que nous n'avons pas à connaître, il n'y 
eut pas d'envoi à domicile de circulaires nouvelles ou de cir- 
culaires anciennes ni même de bulletins. Mais il y eut dans 
le journal Le Populaire, de Paris, une note informant les éle:- 
teurs de la modification apportée dans la liste, Une autre note 
parut dans un journal local et, le jour de l'élection, à la porte 
des bureaux de vote, fut apposée l'affiche que voici. (M. le rap 
porteur présente une affiche.) 


I est possible qu'on tire partie de son texte. Elle se te-- 
mine ainsi: « Electeurs, attention! Par suite d'une modifie: 
tion à la liste socialiste, le bulletin envoyé à votre domicile 
n'est pas valable, Utilisez seulement les bulletins de vote dé- 
posés dans les bureaux de vote. » 


Néanmoins, il est arrivé que des bulletins du premier modile 
ni vs en second rang le nom de Ancier furent déposés dans 
‘urne. Pour ce motif, huit bulletins de la liste S. F, I. O. ont 
été déclarés nuls d'après les procès-verbaux: six, comme étant 
établis au nom d'une liste dont la déclaration n'avait pas été 
euregistrée, deux comme étant des bulletins dans lesquels 
l'ordre de présentation des candidats avait été modifié. 


Cette annulation, réduisant de huit le nombre de voix attri- 
buées à la liste S. F. I. O., a enlevé à celle-ci la majorité qui 
aurait entrainé l'attribution du septième siège du département 
de Seine-et-Oise au premier candidat de la liste socialiste. 

M. Pierre Commin a saisi le Conseil de la République d’une 
réclamation tendant à ce qu'entrent en cempte s huit bulle- 
lins annulés par la commission de recensement de Seine-et- 
Oise et, comme conséquence, à ce qu'un siège soit attribué à la 
liste socialiste dans ce département . 

Le rapport que j'ai établi au nom du cinquième bureau, et 
e est inséré au Journal officiel à la suite du compte rendu 

e notre séance du 25 juin, contient, sur la compétence des 
assemblées parlementaires en matière de vérification des pou- 
voirs de leurs membres, un rappel de l'essentiel des principes 
dont il y aura lieu de faire application en l'espèce. 

Vous aurez à apprécier dans quelle mesure vous êtes liés par 
les textes. 

L'application littérale d’un texte, que je lirai tout à l'heure, 
conduit à l'annulation prononcée par la commission de recen- 
sement. Mais les faits sont tels que, de l'avis de la très grande 
majorité des membres du cinquième bureau, cette annulation 
méconnaitrait l'intention, jugée par eux certaine, des électeurs 
qui ont déposé dans l’urne les bulletins déclarés nuls. 

Le texte en cause, c'est le premier alinéa de l'article 34 du 
règlement d'administration publique du 24 septembre 1948, 
ainsi conçu: « Sont nuls et n’entrent pas en ligne de compte 
dans le calcul des suffrages exprimés les bulletins émis au 
nom d'un candidat ou d’une liste de candidats dont la décla- 
ration n’a pas été régulièrement enregistrée ». 

La liste Commin-Ancier a été enregistrée, mais ses promo- 
teurs lui ont substitué une liste Commin-Mazurier, qui a été 
enregistrée ultérieurement, ]I n’y a aucune hésitation quant à 
la pensée des promoteurs de la liste socialiste: leur volonté à 
été de faire disparaître la liste Commin-Ancier. La liste officielle 
est désormais Ja liste Commin-Mazurier. 


Cependant, si telle est très certainement la situation du point 
de vue de la régularité administrative, une question se pose. 
C'est celle qui a retenu l'attention des membres du cinquième 
bureau et celle qui sera, pour le Conseil de la République, le 
nœud de la décision qu'il va avoir à prendre. Les huit électeurs 
— peut-être sont-ils davantage ? — qui ont déposé dans l'urne 
les bulletins Commin-Ancier avaient-ils connaissance de la subs- 
Utution de la liste Commin-Mazurier à cette première liste ? 
Quelle était, en définitive, leur intention en déposant dans 
l'urne un bulletin Commin-Ancier ? Les électeurs en cause ont- 
ils pu ignorer la disparition de M. Ancier de la liste des candi- 
dats socialistes ? 


Je me suis référé tout à l'heure à un article du Populaire. 
On m'a signalé qu'il y avait eu également un article dans un 
journal local. Mais, malgré ces arguments, malgré l'affiche dont 
j'ai parlé, doit-on nécessairement exclure l'hypothèse qu'un 
certain nombre d'électeurs n'ont pas eu connaissance de cette 
substitution ? Il y a en Seine-et-Oise 3.267 électeurs, environ 
350 électeurs socialistes, 11 n'est pias invraisemblable que quei- 
ques-uns aient ignoré la substitution du mom de M. Mazurier à 
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celui de M. Ancier. JL n’est pas invraisemblable qu'ils n'aient 
pas lu l'avis publié dans le Populaire ou dans les jour 
naux locaux, qu'à leur arrivée dans Ja salle de vote au milieu 
de la cohue qui se rencontre en pareille circonstance leur 
attention n'ait pas élé portée sur l'affiche apposée à l'entrée 
et que je tenais à présenter moi-même au Conseil de la Répu- 
blique. 

ll est possible qu'ils n'aient pas remarqué la différence entre 
les bulletins qui leur avaient été envovés par la préfecture et 
Jes bulletins déposés sur la table près de l'isoluir. 


Bien plus, s’ils ont remarqué cette différence entre les bulle- 
tins, quel à été le réflexe dans leur esprit ? Nous avons au 
moins un électeur qui nous l'a fait connaitre, c'est M; Matier 
André, électeur de la sixième section, qui a fait consgner au 
rocès-verbal une observation faisant état de celte différence 
entre les bulletins déposés près de l'isoloir et les bulletins 
envoyés par la préfecture. Dans son esprit, très certainement, 
la suspicion existait à l'encontre des bulletins déposés pres de 
l'isoloir, parce qu'ils différaient de ceux qui, distribués par les 
soins de la préfecture, portant une estampille ofticielle, Jui sem- 
blaient être les authentiques bulletins socialistes. 


N'est-il pas vraisemblable de penser que les électeurs n'ont 
pas porté altention au remplacement du nom de Ancier par Île 
pom de Mazurier ? 


IL est très possible, il est plus que vraisemblable qu'ils ont 
considéré la liste, sous ses deux aspects, comme étant toujours 
la liste du parti socialiste, 


C'est le même programme; encore une fois, il n’y a pas eu 
impression de nouvelles circulaires, après l'introduction de 
M. Mazurier sur Ja liste. La liste, qu'elle s'appelle Commin- 
Mazurier ou Commin-Ancier reste, avec ce changement de nom, 
la liste du parti socialiste S. F. I. O. dénomination sous laquelle 
elle se présente et dans la déclaration du 21 avril et dans celle 
du 14 mai 1952. 


Dans le svstème électoral appliqué aux départements avant 
droit à 4 sièges au moins, les seules listes admises sont des 
listes bloquées, à l'intérieur desquelles ne sont permis ni pana- 
chage, ni vote préférentiel, Ce sont essentiellement — comme 
la notion en a élé mise en lumière à l’Assemblée nationale au 
cours des discussions sur les élections de Seine-Inférieure et du 
Bas-Rhin — des suffrages de listes. 


En présence d'une telle législation, n'est-1l pas vraisem- 
blable de supposer que le nom du second candidat n'a pas 
retenu l'attention des électeurs et a été sans influence sur leur 
vote, leur intention étant purement et simplement de voter 
pour la liste socialiste ? 


Nous avons, en faveur de cette hypothèse, une indication 
certaine, 


Le dépouillement des bulletins pris dans leur ensemble 
fournit un renseignement singulièrement suggestif, En dehors 
des huit bulletins discutés, dans les 3.248 enveloppes trouvées 
dans les urnes, il n'y a que deux bulletins comportant une 
modification de la liste: dans la deuxième section, nn bulle- 
tin de Ja liste du rassemblement des gauches républicaines, 
in lépendants et paysans, dans lequel le nom de M. Lachèvre, 
deuxième candidat, a été rayé et le nom de M. Pointard, sep- 
lhième candidat, remplacé par celui de M. Boutonnat, de Ja 
liste R, P. F.; dans la quatrième section, sur un bulletin, sur 
lequel les noms de MM. Boutonnat et Pidoux de la Maduëre ont 
été purement et simplement rayés sur la liste R. P. F. Ce 
sont les seuls bulletins, sur un ensemble de plus de 3.200, 
pour lesquels, en dehors des bulletins socialistes présentés 
dans les conditions que je vous ai indiquées tout à l'heure, 
1 y avait eu modification. 


Quelle conclusion en tirer ? Cela montre qu'à l'heure actueile 
l'éducation des délégués sénatoriaux est faite: ils savent qu'ils 
ne doivent apporter aucune modification aux bulletins de la 
liste pour laquelle ils entendent voter, s'ils veulent que leur 
bulletin soit efficace. 


Les huits électeurs socialistes qui ont déposé les L'lleuins 
dans l’urne, qui sont huit sur 3.000, sont-ils donc une excep- 
lion ? Est-ce que leur éducation politique et leur degré d'in- 
formation sont moindres que chez la movenne du corps 
électoral ? Leur vote ne s'explique-t-11 pas par le fait que, igno- 
rant le changement du nom d'un candidat, ils entendent 
purement et simplement voter pour la liste socialiste ? Vous 
aurez : vous prononcer, dans votre esprit tout au moins, sur 
ce point. 


Un autre fait est assez curieux: les bulletins Commin-Ancier 
déclarés nuls ne se rencontrent que dans trois sections de vote 
sur Six, Comment expliquer le fait que ces bulletins se trouvent 
reumis seulement dans trois sections sur six ? IL y a deux 
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celui dont a fait état M. Pierre Cot À la DATE nn de la 
Constitution, que jai té dans mon rapport dans un passage 
que vous me permettrez de ne pas reproduire ici, on peut 
relever les faits qui se sont produits récemment 4 l'Assemblée 
nationale, Lorsqu'une assembler, dans une même s e, 
ivant à statuer sur des questions de pur droit él il, « 
qui fut le cas l'année dernière à l'Assemblée nationale sa 
prononce successivement dans des sens ‘iarmétralement oppo- 
sés en ne msidérant que Ja personnalité du lidat en 
Cause, cest que l'assemblée s'attribue en e Jotmnaise un 
pouvoir absolu, J'atiénue l'expression de ma pensée quaad je 
His un pouvoir absolu est une expression beaucoup plus 
érergique qui devrait s'appliquer en pareille reonstance ; je 
né s'emploie pas par défi ice pour l'atrre assemblés 

Ceci dit, bien que je vronsidère les assemblées parlementaires 
comine étant lenues de se conformer à la loi, dans s cCir- 
con<fances actuelles ne devons-nous pas déclarer reconnus 
valables, comme expression de la volonté des électeu s, 1€3 
bullet ns d larés nuls 

Les pouvoirs très étendus, la très grande liberté l'apprécia 
tion que les assemblées posseédent en matière de vérilica (18 


pouvoir en pareil is Sont 


faire et par le droit public francais, Leur origine remonte aux 


nnus par notre droit narlen 


tats généraux qui revend Juerent ce pouvoir also: "nine un 
gage de leur indépendance vis-à-vis du pouvoir roval. L'indé- 
pendance des assemblées actuelles à l'égard du pouvoir exécu- 
tif ne les place pas au-dessus de la loi. Je répète encore que 
les assemblées ne sont pas au-dessus de Ja loi et qu'elles ont 


le devoir de s'y conformer. Laissez-moi me faire l'écho d'une 
par le histor que qui à été prononcée dans la ville que je 
représente jei, quelques années avant la révolution de 1759, 
par le premier président de la chambre des comptes de Bre- 


tagne, Recevant le lieutenant-général comman lant la province, 
muni d'une lettre de JUSsIon venant ord »nner le nregistrement 
d'un édit qui était considéré comme contraire aux libertés de 
la province et prétendant assister à la délibération de la « ur, 


le premier président lui répondit: « Monsieur, au-dessus du 
Roi, il y a la Loi. » 

Au-dessus du Parlement lui-même, il y a la loi. Mais il ne 
s'ensuit pas, dans les circonstances actuelles, que vous deviez 
vous incliner devant le texte d'un décret, parce que l'applica- 
tion littérale de ce décret vous amènerait à aller à l'encontre 
d'une volonté apparemment certaine des électeurs et vous 
conduirait même, avec cette apparence d'application litlérale 
d'un texte, à aller à l'encontre de la loi. 

En matière de compétence parlementaire s'agissant de véri- 
fications de vouvuirs, on cite une parole d'un garde des sceaux 
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de Louis-Philippe, Martin du Nord, qui disait que Ja Chambre 
doit se prononcer « en son âme et conscience ». 

« En son âme et conscience », c’est la formule des jurés en 
œ&our d'assises. Les jurés sont des juges; ils ont aussi l'obliga- 
tion de se conformer à la loi, mais ils ont un pouvoir d'apprécia- 
tion plus large, qui s'exerce notamment Jorsqu'on se trouve 
en présence de circonstances, sinon totalement exceptionnelles, 
du moins qui ne rentrent pas dans les prévisions expresses 
de la loi. 

Les litiges qui surgissent en matière de vérification de pou- 
voirs sont très souvent, pour ne pas dire toujours, des cas 
d'espèce. Dans l'affaire actuelle, des particularités en font un 
cas d'espèce. Le mécanisme compliqué de notre loi électorale 
a été déréglé par un fait anormal, accidentel, qui a troublé 
l'expression de la volonté des électeurs, qui sont les véritables 
souverains, 

Si vous partagez la conviction, qui a été celle de votre 
& bureau, que les huit électeurs dont les bulletins ont été 
déclarés nuls, ont certainement voulu voter pour la liste socia- 
liste, vous avez non seulement le droit, mais le devoir, de 
juger que ces bulletins déclarés nuls valent comme expression 
de la volonté certaine des électeurs, Vous ne trouverez pas un 
obstacle dirimant, péremptoire dans le texte qui prévoit que 
les bulletins qui ne sont pas conformes à la rédaction d’une 
liste reçue à la préfecture doivent être déclarés 
nus, 

Qu'est ce texte ? Ce n'est pas la loi, c'est un décret, Or, si 
vous vous en souvenez, dans un débat récent, les éminents 
juristes que l'ordre des avocats au conseil d'Etat à envoyés 
siéger ici, ont fait remarquer que les assemblées parlemen- 
taires ont, à l'égard des textes réglementaires, donc des décrets, 
ui pouvoir souverain. 


Ce pouvoir de les apprécier est reconnu aux assemblées par 
le Conseil d'Etat lui-même. Toute une série d'arréts, que j'ai 
relevés dans mon rapport, nous reconna:ssent ce pouvoir à 
l'égard des textes réglementaires qui nous intéressent. 


di post e el 


Celui qui est en cause maintenant est un texte de procédure, 
un texte d'application, Le maniement de ce texte ne devrait 
pas avoir pour conséquence d'empêcher l'application de la loi. 
Or, quel est l'essentiel de la loi ? C'est l'attribution à une liste 
dont les électeurs se sont prononcés en majorité d'une cer- 
laine façon, du siège corre<pondant. 

Si vous avez la certitude que telle a été la volonté des élec- 
teurs pour que la loi soit appliquée, il faut franchir l'obstacle 
de ces textes réglementaires soulevé par un incident technique 
et! rétablir la situation qu'ont voulue les huit qui ont voté de 
la manière que nous venons d'examiner et les 340 qui ont voté 
i pour la liste socialiste, 
sant apparemment par dessus un décret, vous 
assurerez en réalité l'application de la loi électorale du Conseil 
de la République telle qu'elle existe, dans son mécanisme 
compliqué réglant la répartition des eièges à la proportionnelle 
entre les différentes listes en presence 
su Tn je l'ai développé davantage dans mon 

le point de vue juridique. Telles sont les 
ù* bureau est arrivé dans le res- 
électeurs et de la loi elle- 


en PA 


Tel est en r« 
rapport écrit 
con"lusions auxq 
pect à la fois de la 
eine, 


xauelles votre 
voionté des 

Il vous propose aucune, contestation possible, d'ad- 
mettre, selon l'expression consacrée, les six Candidats proclamés 
élus par la commission de recensement, à l'égard desquels il 
n'y à aucune conteslalion, Il vous propose en second lieu 
d'invalider M. Chrétienne, proclamé élu au septième rang et 
comme la compétence qui nous appartient n'est pas seulement 
une compétence d'annulation, mais de pleine juridiction, 
usant d'un pouvoir que l'unanimité, sur ce point, de la doc- 
trine el la jurisprudence vous reconnaissent, il vous propuse 
en troisième lieu de proclamer élu M. Pierre Commin, premier 
candidat de la liste sociahete, qui auraient été proclamé, si ies 
bulletins contestés avaient été reconnus valables, comme 
expression de la volonté des électeurs, ayant choisi la liste 
so: 

Telles sont les 


ments à gauche.) 


sans 


jaliet 
LAS EC, 


conclusions de votre 5° burean., (Applaudisse- 


M, le président. La parole est à Marrane. 


M. Georges Marrane. Mesdimes, messieurs, dans le rapport 
présenté devant notre Assemblée pour demander la validation 
des six élus du département de Seine-et-Oise et l'invalidation de 
M. Chrétienne, M. Abel-Durand n'a jamais tenté de porter la 
moindre critique sur aucun, ni sur la totalité des suflrages 
portés sur le nom de M. Chrétienne. 





Toute son argumentation est basée sur une réclamati 
mulée par M. Commin, tête de la liste socialiste du dé; 
ment de Seine-et-Oise, qui a déposé cette réclamation si 
motif que huit bulletins de vote portant son nom aurai: 
annulés à tort. C'est sur ce point, et sur ce point seuler 
que porte le débat. 

Le problème est le suivant: le parti socialiste a déposé, à 
que l'établit M. Abel-Durand, une première liste le 21 avril { 
et il a déposé une seconde liste le 14 mai, done dans les d: 
réglementaires. Mais sur cette seconde liste ne figure plu 
nom de M. Ancier, Or, il s'agit de savoir si M. Commin «! 
habilité par M. Ancier à retirer sa candidature. IL n'apparait p 
 — sur ce point la réponse soit formelle, je l'ai déjà indu 

_— ma première intervention demandant la commission d'e:.- 
quête. 


M. Abel-Durand a affirmé qu'implicitement cette candidature 
de M. Ancier était retirée. Cest pourquoi il considère que là 
deuxième liste présentée par M. Commin le 14 mai est la scuie 
valable. Or, sous quel prétexte la fédération socialiste de Seine. 
et-OUise aurait-elle retiré le nom de M. Ancier ? Le rapport ds 
M. Abel-Durand nous indique — c’est du moins l’assertion de 
M. Commin — que l'état civil de M. Ancier pouvait donner leu 
à discussion. 

Alors, de deux ch:ses l’une: ou M. Ancier est éligible, et la 
1 ‘son invoquée pour retirer sa candidature ne tient pas; où 
M. Ancier est inéligible et, dans ce cas, les huit bulletins que 
M. Commin voudrait voir compter comme valables ne peuvent 
l'être, car la loi établit que si, sur une liste, un candidat est 
inéligible, l’ensemble des bulletins est annulé puisque la liste 
est bloquée et qu'il ne peut y avoir ni panachage ni vote pri- 
férentiel. 

Or, l’Assemblée a refusé l'enquête que j'avais demandée, parce 
qe, vous le savez très bien, M. Ancier est inéligible et qu'elle 
aurait établi d'une facon péremptoire qu'il n'était pas possible 
de valider lesdits bulletins où figure un inéligible. 


D'aïlleurs, M. Abel-Durand a révélé à a tribune tout à l'heuro 
que le préfet de Seine-et-Oise lui-même a eu des scrupules, ce 
qui indique que c'était à la demande du préfet de Seine-et-(hse 
que la fédération socialiste de Seine-et-Oise a modifié sa liste. 


Si le préfet de Seine-et-Oise a eu des scrupules, c’est qu’ 
savait que M. /ncier était inéligible. C'est là le premier point 
sur lequel j'attire l'attention du Conseil. 


M. Abel-Durand s’est donné ROUE de mal pour expliquer 
que vous n'avez pas le droit de violer la loi, mais c'est ce 
qu'il vous demande ue faire. En eflet, l’article 24 de la loi 

j>: ne par': pas du décret — du 24 septembre 1948 pri 
que dans les départements où il y a quatre sièges de con: 
lers ou plus à pourvoir et où s'appliquent les dispositions 
l'articte 27, les candidats d’une liste sont tenus de faire 
déclaration, revêtue de leur signature dûment légalisée. La li<te 
doit comporter autant de noms qu'il y à de sièges à pourvoir. 
La dé laration doit indiquer le titre de la liste, les noms, pre- 
noms, etc. 


Une déclaration collective pour chaque liste peut être faite 
ar mandataire mais celle déclaration qui peut être faite pour 
bénéficier des  antages de l'envoi de circulaires ne retire pus 
l'obligation pour chaque candidat de faire acte de candidature 
et il est bien évident que s’il y a obligation dans la loi pour 
chaque candidat de faire acte de candidature, le nom d'un can- 
didat qui a été déposé avec sa signature ne peut pas être 
retiré sans la déclaration écrite de ce candidat. C'est pour cela 
que vous n'avez s voulu qu'une enquête soit faite sur 
point, car M. Abel-Durand sait très bien que dans le dossier 
il n’y à pas de retrait de candidature de M. Ancier. Voilà pour- 
quoi on vous demande de violer la loi. 


Mais M. Abel-Durand a élaboré une très longue argumentation, 
à la fois dans < nm rapport écrit et à la tribune, pour justiticr 
la souveraineté de l’Assemblée nationale et du Conseil ce 
République : matière de validation ou d’invalidation de le 
membres. Cette souveraineté n’est pas mise en cause, ele 
doit pas l'être, mais les assemblées qui votent les lois doivent 
les interpréter scrupuleusement. 


J'ai lu tout à l'heure un article de cette loi et je n'ai pas 
l'intention d’abuser de la patience Je l’Assemblée, mais € e-t 
sur plusieurs articles qu’on vous demande de violer cette loi. 
Il est évident que l’Assemblée ne peut pas, sous prétexle de 
souveraineté, décider contrairement au texte même de la oi, 
pass * par-dessus la loi et invalider un élu qui a été prockinit 
pour décider qu'un autre élu bénéficiera de bulletins sur je-- 
quels il y a un nom supplémentaire. Ce n'est pas possible, vous 
ne pouvez pas faire cela sans déconsidérer votre Assembice, 
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Dans un cas comme celui du département de Seine-et-iise, 
Lu proclamation des résultats a été effectuée par des gg $ 
observant scrupuleusement la loi dans son esprit el dans la 
lettre. Les déjuger serait donner un sens partisan aux lois 
électorales en vigueur, pusqu il, n'est commis aucune faute, 


Le collège électoral était présidé par M. le président du 
tribunal civil de Versailles, assisté de juges à ce même tri- 
bunal, comme le prescrit la loi. Ils l’ont interprétée scru;u- 
Jeusement, avec conscience. C'est le secrétaire du collège élec- 
torale, M. Gabriel Certain, conseiller municipal du mouvement 
républicain populaire, -lui-même candidat sur la liste de M. 
Poher, qui rapporta, après plus d'une heure de délibérations, 
le: M nciesions proclamant l'élection de M. Chrétienne. 


Lone, pour aunuler les décisions de la commission de recen- 
sement, on ne peut pas se baser simplement sur des géné- 
galités, car il n’est pas douteux q:e la commission de recen- 
sement ait scrupuleusement respecté la loi, et M. Abel-Durand, 
rapporteur, l’a reconnu jiei, à cette tribune. 


M. Abel-Durand dit dans son rapport que la décision qui 
sera prise constituera un précédent et que, en conséquence, 
l'Assemblée jouera le rôle de juge. I1 l'a répété ici, à cette 
tribune, il y à quelques instants. Mais aucun juge, je le répète, 
n'a le droit de rendre un jugement en violation de Ja Joi. 
Or, la loi sur les élections au Conseil de la République est 
formelle: aucun parti ne peut présenter deux listes, J'estime 
u’il n'était pas dans les intentions de la fédération socialiste 
de Seine-et-Oise de présenter deux listes puisque, dans son 
rapport, M. Abel-Durand a considéré que la première liste de 
la fédération socialiste de Seine-et-Oise était irrégulière et 
qu'elle a fait toute la propagande nécessaire pour convaincre 
les électeurs. 


Mais, si elle à tout fait pour convaincre les électeurs, la 
eommission de recensement a donné satisfaction à la fédération 
socialiste de Seine-et-Oise, puisqu'elle a considéré comme non 
valable la première liste déposée, et le Conseil de :a Republique 
serait mal inspiré d'être plus socialiste que la fédération socila- 
liste elle-même, en estimant que la première liste restait vala- 
ble, malgré la campagne menée par la fédération socialiste 
de Seine-et-Oise pour expliquer à tous les électeurs que Ja 
première liste n'élait pas valable, 


J'ai ici une édition du Populaire-Dimanche qui a été distri- 
buée aux électeurs. 11 y a, en grosses lettres, au milieu de la 
page: « Electeurs, attention! 

« Le bulletin de vote socialiste que vous avez reçu à votre 
domicile n’est pas valable! Pour éviter que votre suffrage soit 
annulé, n'utilisez que les bulletins déposés dans les bureaux 
de vote, au nom de la liste S. F. 1. O. » 


Par conséquent, la fédération socialiste elle-même a prévenu 
les électeurs que le bulletin de vote n'était pas valable et 
M. Abel-Durand vous propose de déclarer que la fédération 
socialiste de Seine-et-Oise a eu tort de déclarer que le premier 
bulletin n’était pas valable. Mais, si le premier bulletin n'était 
pas valable, c’est le deuxième qui l'est, puisqu'on n'a pas le 
droit de déposer deux listes. 


D'ailleurs, il faut dire que la fédération socialiste de Seine- 
et-Uise ne s'en est pas tenue à la distribution du journal dont 
je vous parle, M. Abel-Durand a porté à cette tribune un texte 
d'affiche. Il y a une circulaire de la fédération socialiste de 
Seine-et-Oise à tous les délégués sénatoriaux socialistes, un 
article inséré dans le Populaire du jeudi 15 mai, l'article dont 
je viens de vous donner une brève lecture dans le Populaire 
Dimanche, enfin l'administration préfectorale avait affiché à 
l'intérieur des bureaux de vote que les seuls bulletins valables 
des listes régulièrement enregistrées étaient précisément ceux 
qui liguraient dans les bureaux de vote. 


Ainsi dans tous les bureaux de dépouillement sans exception 
les commissaires sœutateurs désignés, comprenant des personnes 
appartenant à des partis différents, comptèrent à part les bulle- 
Uns irréguliers, et s'ils n'en avaient trouvé que dans trois 
bureaux sur six c’est uniquement parce que, dans les autres, 
l n'y en avait pas. D'ailleurs, avant que les résultats soient 
connus, aucun mandataire des listes en présence, pas plus 
ceux des listes M. R. P., R. G. R. ou R. P. F., n'aurait donné 
son accord pour que les bulletins portant le nom d’Ancier 
Suient complés comme valables. 


J'attire votre attention sur l'argument apporté à la tribune 
Ï y a quelques instants par M. Abel-Durand. Il a dit: « On 


à trouvé huit bulletins irréguiiers parce qu'il y a des bureaux 
de vote où les scrutateurs ont été en somme plus roulants, 
Moins sévères. Si M. Abel-Durand est convaincu qu'il n'y à 
me eu seulement huit bulletins au nom d’'Ancier, c'est encore 
en plus grave car M. Commin n'a mêèine pas eu 347 voix et 
Sous prélexte que certains bureaux auraient manqué de vigi- 
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lance, il vous dema ! r 4 s « bul'et rs 
qui ne ie sont pus Suus pi ju Ha 
C'est une arguim,etiiat 1 ur 1 t h, ia us 
sements à l'ertrème gauche: 

M. Chaintron. C'e:t tesluble ! 

M. Georges Marrane. Fr. fait, que vous demande le rappors 
teur M. Ahel-Dura 

C € après de longues ri I ( M. é 1 
d ment ù ft ral LUS { { Î { 11 
demande maintenant vol \ \ , le PA à 
des bulletins fédération \ . 
listes d iS LU Y | © 
tion évidente entre le point de vu e M (on et la pro 
pazat de de la federation socialiste | st et-0 

Je voudrais attirer votre attentior " un eur tation un 
peu partulière de M. Abe}-Du Î qui, vr t é tout 
son talent P r es ver | \ f ä » } JU1h 
est tout à fait illégal, M. le rapporteur ris, à cette tribune, 
et il a écrit, dans son? pport 1e À | ee Ù . l'4AA 
cation des délégués sénaitoriaux est faite if e triés rareg 
exceptions ; ls savent que, pour que leur vote soit eff e, 113 
ne doivent apporter aucune modification au bullet le la ,1ste 
pour laquelle ils veulent voter, 

« Les électeurs Socialistes q 11! } le eniVi- 
ron, ont déposé les bullet Comm Anciet son! moirni$ 
avertis de la législation que l'ensemble d rps électoral ? Ou 
bien doit-on admettre que, connaissant cette lég tion, À ont 
volontairement émis un vote dont ils de ent savoir qu 1 
serait déclaré nul ? » 

En somme, M. Abel-Durand rend hommage À la mpétenca 
juridique de tous les éiecteurs sénatoriaux, H ne fait exception 
que pour les électeurs socialistes, Je laissa nos co ues SOCiA- 
hstes le soin de protester, s'ils le jugent utile (Sourires et mou- 
vements divers), mais on ne peut pas, à la fo reconaaitre |a 
compétence des électeurs, et, pour soutenir une thèse, dire: 11 
y en à qui ont volé pour une liste qui n'est pas recevable, Ja 
demande l’indulgence pour eux, ce sont des imbectles et deg 
idiots; comptez leurs bulletins malgré la loi. Ce n'est pas pos 


sible, vous ne pouvez pas faire une chose pareille \pplaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 


D'autre part, la loi indique — et M. Abel-Durand l'a rappelé 
— qu'aucun parti ne peut présenter deux ste Or, si on 
acceptait les conclusions du cinquième bureau, 11 se trouve- 
rait que, pour sept sièges à pourvoir, 1 fédération socialiste 
de Seine-et-Oise aurait présenté huit candidat ce qui est 
manifestement | je ne dis pa 1 décret, mails, vous 18 


CONATAIT 
savez bien, à l'é prit et à la lettre de la 


J'ajoute encore que le panachage est interdit. La loi est for. 


melle. On vote sur des listes complétes, des listes bloquées, et 
le vote préférentiel n'existe pas. On n'a méme 4 le drot de 
modifier l'ordre des noms sur la liste lorsque celle-ci est 
déposée. 

Tous ces faits, qui sont contenus dans la loi, sont formels 
et il n'est pas possible sar je le répète, violer quement 
la loi, d'adopter les conclusions de votre 1! pporleur, 

Mais, pour essayer d'atténuer la contradiction éclatante exis- 
tant entre les affirmations officielles de la fédération socialiste 
de Seine-et-Oise et la réclamation de M. Commin, celui-ci fait 
appel, dans sa réclamation, à l'intention des électeurs. Mais il 
est bien évident que le désir de tenir compte de l'intention des 
électeurs ne peut pas aboutir à donner à certains électeurs des 


droits que n'ont pas les autres, 

Par exemple, aucun électeur, en Seine-et-Oise, ne peut avoir 
la prétention de voter pour huit candidats alors que la masse 
des autres électeurs ne vote que pour sept. C'est une chose 
évidemment impossible, 

Dans son argumentation sur l'intention de l'électeur, M. Abel- 
Durand, pour conclure à l’invalidation de M. Chrétienne et à Ja 
validation de M. Commin, appuie sur cetle interprétation de 
l'intention de l'électeur, mais, sur la base du raisonnement du 
rapporteur, on peut aller très loin. Interpréter les intentions 
des électeurs peut conduire à tous les abus et, dans tous les 
cas, mettre en cause le principe du vote secret. 

En eflet, il est de règle courante dans toutes les électiong 
qu'un bulletin taché, déchiré ou portant une marque distinctive 
est annulé. Manifestement, dans la plupart des cas, l'intention 
des électeurs n'est pas douteuse. Il s'agit d'un simple accident. 
Il n’en est pas moins vrai que ces bulletins de vote sont tou- 
jours considérés comme nuls. Ils sont nuls de droit, et cela est 
juste, car c'est une garantie du secret du vote et une garantie 
contre les pressions pouvant s'exercer à l'égard des électeurs, 
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Dans le cas qui nous préoccupe, M. le rapporteur estime que 
l'intention des huit délégués senatoriaux de Seine-et-Oise qui 
ont voté pour la liste socialiste portant le nom de M. Ancier 
était de voter pour la liste régulièrement déposée, II bâtit son 
argumentation sur le fait que les électeurs votent pour un parti 
n: pour une têle de liste. C'est là un jugement assez sommaire. 
ll n'est pas contestable que, tenant compte du mode étectrral 
au sv-leme prop rrtionnel des élections au Conseil de !a Répu- 
blique, dans les départements comptant quatre conseillers et 
plus, la personnalité du second candidat ou du troisième, voire 
méme quelquefois du quatrième de la liste, joue également ua 
rôle important, et non pas seulement la personnalité de la tête 
de liste, On ne peut tenir pour négligeable, ni pour les partis, 
vous le savez bien, ni pour les candidats, le nom du deuxième 
du troisième ou du quatrième de la liste. 

Par conséquent, puisque M. le rapporteur + la volonté, 
les intentions des électeurs — il n'a pas voulu aller jusqu’à 
sonder les reins et les cœurs — dès l'instant où ils ont apporté 
un bulletin qui poite le nom de M. Ancier, second de la liste 
socialiste, il l'accorde généreusement et illégalement, sans 
s'abriter ucun article de loi, à M. Commin pour assurer 
son élection. 

Il nous est permis de penser que ces huit délégués sur les 
3.267 du corps électoral ont voulu expressément voter pour 
M. Ancier, avocat connu des milieux socialistes et ayant des 
sympathies personnelles. 

L'interprétation de la volonté et des intentions des électeurs 
faite à celte tribune par le rapporteur est donc absolument 
arbitraire, Réfléchissez à la conséquence de la décision que 
vous allez prendre Si vous décidez, contrairement à la loi, 
que l'on peut donner à M. Commin les 8 voix qui ont été portées 
à M. Aocier, vous aboutissez au résultat suivant: si, pour une 
raison ou pour une autre, M. Commin vient à quitter notre 
assemblée, le jeu de la loi fait que le suivant de la liste 
est élu automatiquement, Dans ce cas, vous allez nommer 
quelqu'un qui a eu 8 voix de moins (Mouvements divers), qui 
n'a eu que 347 voix! Vous ne pouvez pas, d'une part, dire que 
le deuxième candidat s'appelle M. Mazurier et, par une décision 
du Conseil de la République, dire que les voix d'Ancier s’ap- 
pellent aussi Mazurier. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
LU est impossible | : 

Ce serait la première fois que des votes d'électeurs portés 
sur le nom d'un candidat nommément désigné seraient attribués 
à un candidat d'un autre nom, A ma connaissance, cela ne 
s'est jamais fait, e! il n'est pas possible que cela se fasse 
sans violer de la facon la plus formelle non seulement le 
décret, j'y insiste, mais Ja loi! 

Eh bien! je le dis très tranquillement, il n’est pas ge mn 
que cette assemblée accepte les deux derniers paragrapnes des 
conclusions présentées par M. Abel-Durand au nom au 5 bureau, 
conclusions selon lesquelles les bulletins déclarés nuls par la 
commission de recensement parce qu'ils portaient un nom qui 
ne figurait pas ofticiellement sur la liste, doivent être attribués 
à une autre liste. M, Abel-burand l'a dit ici, il y a quelques 
instants: Le Parlement ne doit pas se mettre au-dessus des 
lois. Si le Parlement commence à donner l'exemple de violer 
les lois, alors je ne vois plus quelle part de conliance pourra 
lui accorder le peup:e. 


ierriere 


C'est parce que les auteurs de la réclamation savaient parfai- 


tement que les arguments que j'ai apportés ici se seraient 
révélés justes devant la commission d'enquête que l'exquête a 
été refusée, Vous avez refusé de savoir la vérité. Vous ne 
voulez pas la connaitre, vous vulez pouvoir violer la loi en 
ent la vérité, Ce n'est pas une excuse pour 
vous parce que, en réalité, ceci démontre qu'en définitive, dans 
le rapport établi pur le 5° bureau et présenté par M. Abel- 
Durand au nom de ce bureau, votre préoccupation n'est pas — 
si vous votez les conclusions de M. abel-Durand — de chercher 
la votre préoccupation n'est pas de faire respecter 
préoccupation, c'est d'émettre un vote politique. 


fait que la loi que vous vous apprêtez à violer 
* avec la préoccupation essentielle, la préoccupation 
dominante de réluire, dans cette assemblée, la représentation 
du groupe communiste. Vous savez que, par la représentation 
proportionnelle, le parti communiste est le premier parti de 
France, et la loi qui a été votée au mois de septembre 1948 
avait pour but de réduire notre représentation. Je le sais 
d'autant mieux que le rapporteur de cette loi dans celle assem- 
blée, not ancien collègue M. Avinin, m'a dit je soir du 
vote de la loi: « C'est dans la poche! Vous, les communistes, 
vous reviendrez quatorze, » Il ne s'est pas beauceup trompé, 
nous sommes revenus seize. 
Mais voilh qu'au mépris de la loi, an mépris de la justice 
et de l'équ vous trouvez que seize communistes, dans cette 
assemblée de 320 membres, pour le premier parti de France, 


ni nt tort 
ignorant exactem 





aies 
c'est encore trop. Vous voulez nous enlever un siège, vous 
voulez violer la loi qui a établi les règles d'élections ay 
Conseil de la République afin de réduire encore notre repré. 
sentation. ‘ 


Pour toutes ces raisons, je vous demande de voter contre 
les conclusions de M. Durand, tendant à invalider mon «sr. 
rade Chrétienne et à déclarer élu M. Commin, premier cand.daf 
de la liste socialiste. 

De ce débat, et du vote qui a été émis eur ima prp 
tendant à la nomination d'une commission d'enquête, il r 
que la majorité du Conseil de la République parait de 
à faire passer ses préoccupations politiques avant le re:pect 
de la loj et avant le respect des décisions du corps électoral, 

Je rappelle que pas une critique n’a été élevée, ni devant 
la commission de recensement, ni devant le cinquième bureau, 
ni dans cette assemblée, contre mon ami Chrétienne, ni contre 
les suffrages accordés à la liste présentée par le parti com. 
muniste. 

Si vous annulez illégalement la décision de la commission 
de recensement du département de Seine-et-Oise pour procla. 
mer élu M. Commin, tête de la liste socialiste, votre vote ser 
interprété comme la volonté de la majorité réactionnaire de 
cette Assemblée à avoir ici M. Commin, secrétaire général 
adjoint du parti socialiste, pour l'aider à mener sa politique anti. 
communiste et antisoviétique dans le pays. Les travailleurs 
comprendront que vous avez besoin de lui pour imposer aux 
travailleurs français la politique réactionnaire -le Pinay. 
(Exclamations.) Vous voulez imposer, avec l'appui du secrétaire 
général adjoint du parti socialiste, de nouvelles privations, une 
nouvelle réduction du niveau de vie des masses Jaborieuses, 
C'est pour imposer ces réductions, accentuer la division des 
travailleurs et des classes moyennes que vous allez tout à 
l'heure voter les conclusions de M. Durand qui aboutissent à 
violer la loi. 


La majorité réactionnaire de cette Assemblée va démontrer 
qu'elle a besoin du secrétaire général adjoint du parti socialiste 
et des dirigeants socialistes pour réduire toutes les libertés, y 
compris les libertés syndicales et les libertés municipales. Vous 
en avez besoin pour imposer à ce pays, à notre population, 
votre politique internationale du pacte Atlantique, du plan 
Marshall et du réarmement de l'Allemagne sous le prétexte 
d'une armée européenne. (Nouvelles exclamations.) 


Vous en avez besoin pour continuer la sale guerre du Viet- 
Nam; vous en avez besoin pour votre politique de terreur en 
Tunisie et dans les territoires d'outre-mer. 

Mesdames et messieurs, je vous le dis, nous, communistes, 
nous sommes tranquilles sur l'avenir. Toutes les injustices 
cemmises se retournent toujours un jour contre leurs auteurs! 


tion 
ésullg 


M. Marcilhacy. Nous sommes bien d'accord! 


M. Georges Marrane. Et l'anticommunisme, qui a déjà coûté sl 
cher à la France, ne paye pas pour longtemps. M. Avinin, qui a 
rapporté devant cette Assemblée, après des semaines de travail 
et de discussion, un projet qui à abouti par votre vote à limiter 
au strict minimum la représentation du parti communiste, 
M Avinin, qui s'y connaissait tellement en maquignonnage 
électoral, n'a pu retrouver de circonscription. Vous voyez que 
l'anticommunisme ne paye pas! 


M. Vanrullen. Et Anna Pauker! 


M. Georges Marrane. Ce scrutin va constituer une preuve d8 
lus du mépris que vous manifestez pour les lois de Ja IV° Répu- 
Liique, même quand vous les avez votées. Mais des décisions 
aussi injustes ne manqueront pas d'éclairer beaucoup de tra 
vailleurs, beaucoup d'honnêtes gens, si nombreux dans ce 
pays. 

Nous les appelons tous à s'unir pour lutter contre les injus- 
tices, pour défendre les libertés, pour lutter contre les compiols 
imaginés par un Gouvernement sans scrupule. 


Nous appelons les travailleurs communistes, 
catholiques. 


socialistes 


M. Georges Laffargue. El radicaux! (Sourires.) 


M. Georges Marrane. … à s'unir pour défendre l'indépendance 
nationale de notre pays, à s'unir pour le maintien de la paix 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je vais meltre aux voix les conclusions présentées par lé 
ÿ* bureau. 
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à ’ À ints, le 5° bureau 
| Je rappelle qu'elles portent eur trois points, le 5 
proposant au Conseil de la République : 

y» D'admettre, dans l’ordre du classement établi pâr la com- 
mission de recensemen\ : M. Boutonnat, Mme Thome-Patenôtre, 
MM. Namy, Pidoux de La Maduère, Poher et Lachèvre ; 

9e p'invalider M. Chrétienne; 

je De déclarer élu M. Pierre Commin, premier candidat de la 
jiste socialiste. 

1 y a donc lieu de procéder à un vole par division sur ces 
trois points, (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le premier alinéa. 

(Le premier alinéa est adopté.) 

M. le président. En conséquence, M. Boutonnat, Mme Thome- 
patenôtre, MM. Namy, Pidoux de La Maduère, Poher et Lachèvre 
sont admis. (Applaudissements.) 

Je vais maintenant mettre aux voix le deux'ème alinéa, qui 
tend à invalider M. Chrétienne. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée par le 
groupe communiste. 


Je rappelle au Conseil de la République qu'aux termes du 
cinquième alinéa de l’article 5 du règlement, lorsque le scrutin 
pubiie est demandé en matière de vérifications de pouvoirs, il 
a lieu de plein droit à la tribune. 


Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’articie 75 du règlement, 
si le nombre des membres présents dans l'enceinte du Palais 
alleint la majorité absolue du nombre des membres composant 
le Conseil de la République. 


Le bureau affirme que le quorum est atteint. 
Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 


Il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues en 
appelant tout d’abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
sénateurs qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera l'appel 
nominal. 


(Le sort désigne la lettre D.) 


M. le président. J'invite nos coliègues à demeurer à leur place 


el à ne venir déposer leur bul'etin qu'à l'appel de leur 
nom. 


Le écrutin est ouvert. Il sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à dix-neuf heures dix-huit minutes.) 

2 le président, Iluissiers, veuillez commencer l'appel nomi- 
Dai. 


(L'appel nominal a lieu.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 

I! va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus a voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

Le scrutin est clos à vingt heures dir-huit minutes.) 

M. le président. J'invite MM. les secrétaires à procéder an 


dépouillement du serutin et au pointage des votes. Le résultat 
en Sera proclamé ultérieurement. 


La séance est suspendue pendant cette opération. 

La séance, suspendue à vingt heures vingt minutes, est re- 
Prise à vingt heures quarante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici le résultat du pointage: 


Nombre de votants... FES ESRENERRRE 
Nombre de suffrages exprimés........... s 1 
Majorité absolue des su rages exprimés., 60 
Pour l'adoption ...... ess. 0 
RE te tenue 19 


Le Conseil de la République a adopté. 





En conséquence, l'élection de M. Chrétienne est annuiée. 
1 des conclusions du 
re CoIninin. 


Je mets aux voix le troisème aline 
5° bureau, tendant à déclarer é:u M. P.e 


(Ces conclusions sont adi ptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Pierre Commin est 


adtmis. (Applandissements ü gauche ) 


CU 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. Ie Conseil sera sans doute d'avis de sus 
pendre ses travaux ? (Assentiment 

A quelle heure en‘end-il les reprendre ?.… 

Voir nombreuses. Vingt-deux heures! Vingt deux heures 
trente ! 

M, le président. Je tiens à rappeler au Conseil que nous 
avons encore piusieurs questions imp rlantes à régier, et 
notamment un projet de loi sur le renouvellement de l Assem- 
blée de l'Union francaise, sur lequel l'Assemblée nalionale doit 
statuer ce soir en seconde lecture. 


M. Dulin. Nous pourrions renvoyer à demain 


M. le président. On peut d'autant moins remettre à demain, 
monsieur Dulin, qu'il y à nécessité de statut 
projet. 


M. de Montalembert, président de la commission du su//rage 
universel. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. de Monla:embert. 


M. le président de la commission du suffrage universel. Je me 
perinets de faire remarquer au Conseil que l'Assemblée natio- 
nale doit reprendre en seconde lecture le projet sur le renou- 
veliement de l'Assemb'ée de l'Union francaise, discussion irns- 
crite en tète de son ordre du jour pour sa séance de vingt et une 
heures. Je crois que l'Asscmblée nationale compte recevoir ce 
projet à vingt-trois heures au plus tard. J'insiste done pour que 
nous discutions cette affaire soit avant la suppression. (Mouve- 
ments.) 

Permettez, mes chers collègues, cette loi doit obligatoirement 
revenir devant l'Assemblée nationale, sinon eïle ne pe tire 
promulguée en temps voulu, avant la séparation du Parle- 
ment. 

Par conséquent il n’y a que deux colutions: ou bien en dis« 
cuter de suite, ou bien — ce que je proposerai, si vous n'y 
voyez pas d'inconvéaient, monsieur le président — modifier 
l'ordre du jour primitivement fixé et décider que le projet sur 
le renouvellement de l’Assemblée de l'Union française viendra 
en tête de l'ordre du jour, ce soir. 

Je crois savoir que M. le président du conseil serait d'accord 
sur cette proposition. 

Pour nous permettre d'en discuter, je demande que la reprise 
de la séance soit fixée à vingt-deux heures. 


’ 


M. le président. Je suis saisi de deux propositione: la pre- 
mière tend à suspendre nos travaux jusqu'à vingt-deux heures, 
la seconde a trait à une ivterversion de l’ordre du jour. 

Il me semble pouvoir constater l'assentiment du Conseil quant 
à l'inversion de l'ordre du jour ? 


M. Chaïintron. Je demande la parole. 
M. le président. La paro:e est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. I! me paraît singulier et malencontreux qu'un 
projet très important concernant l'Union francaise soit discuté 
« à l’esbroufe » et dans des conditions qui n'ont permis à aucun 
de nos collègues de l'étudier. 

1 serait préférable, pour une question aussi importante, de 
nous donner le temps de connaître la matière. 

M. le président. Cette question est déjà inscrite à l'ordre du 
jour. 


M. le président de la commission du suffrage universel. Je 
réponds à notre collègue M. Chaintron que nous avons déjà 
discuté cette question il y a deux jours à la commission 
du suffrage universel, où i était rempiacé par son suppiéant, 
qui aura pu le mettre au courant de nos décisions, 
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M. le président. Je consulte le Conseil de la République sur 
l'interversion de l'ordre d' jour. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

A quelle heure le Conseil entend-il reprendre sa séance ? 

Voix nombreuses, À vingt-deux heures! 

A vingt-deux heures trente! 


M. le président. Je consulte le Conseil sur la proposition la 

us éloignée, c'est-à-dire celle tendant à fixer à vingt-deux 
Soures trente la reprise de la séance. 

Une épreuve à main levée et une épreuve par assis et levé 
tont déclarées douteuses par le bureau.) 


M. le président. 11 y a lieu de procéder à un scrutin publie. 


M. Verdeille. Dans ces conditions, transigeons; je propose 
vingt-deux heures quinze. (Aires et marques d'approbalhon.) 


M. le président. Je consulte le Conseil sur la proposition qui 
vient d'être formulée de reprendre la séance à vingt-deux 


heures quinze. 
(Cette préposilion est gdoptée.) 


M. le président. La séance est suspendue! 
(La séance, suspendue à vingt heures cinquante minutes, 
esi reprise à vingt-deux heures vingt minules.) 


“t. le président. La séance est reprise. 


SR 


RENOUVELLEMENT DE CERTAINS MEMBRES 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion immédiate d'un avis sur un projet de loi. 


M, le président. Conformément à la décision prise par le 
Conseil avant :a suspension, l'ordre du jour appelle la décision 
sur la demande de discussion immédiate du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, concernant le renouvelle- 
ment des membres de l'Assemblée de l'Union française élus 
par les représentants métropolilains à l’Assemblée nationale et 
au Conseil de la Répulkique (n° 317 et 325, année 1952). 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, j'indique au Conseil 
que j'ai été saisi par M. Ilamon d'une motion préjudicielle 
opposant la question préalable. 

La parole est à M. Hamon. 


M: Léo Hamon. Mes chers collègues, ceux d'entre vous qui 
sont déjà présents à cette séance voudront mettre sur Île 
compte de difficutés d'horaires la circonstance qui m'oblige 
à exposer mes objections sous la forme d'une motion préjn- 
dicieile, plus abrupte re la forme ordinaire de l'argumenta- 
LUon qu'il m'arrive de faire valoir devant vous. 

Aussi bien c'est J'ensemble de la légitimité du projet de 
loi qui vous est aujourd'hui soumise sur lequel j'entends 
élever un scrupule juridique et J'indique tout de suite qus 
mon argumentation n'entrera pas dans la comparaison des 
mériles et de l'excellence dn svstème de la loi de 1946 ou de 

17, ou encore du système qui nous est aujour- 
mais que c'est essentiellement sur l'expression 
la logique constitutionnelle du texte proposé 
j'enten ver nes objections préalables. 

L'argumentation sera done brève; elle ne prétendra pas 
s'élendre à tout le champ de la discussion. Je voudrais essen- 
lellement la concentrer autour d'une ou deux questions et 

rtant moment où j'alorde cette question, j'entends 
avoir quelque inquiétude sur je succès 


ilion. 


r 


IC\TAIS 
\ux échéances dont les services admi- 
ers aux présidents de groupes, si je 
\drier dont il est question pour ‘es 

t à eux je pourrais dire wyue 

Conseil de Ja République fut autant prévu 

ijouterais que, si je dois faire le compte des 

és à voir accroître l'efficacité de leurs préroga- 

du présent projet, là encore je devrais concevoir 
inquiétude, 


l Is 





Et cependant, mes chers collègues, j'ai trop de re. 
droit pour ne pas développer devant vous ce que je crois être 
la thèse juridique et j'ai trop de respect de mon asse: 
pour ne pas pouvoir imaginer que la considération jur} 
ait quelque écho auprès d'elle. (Applaudissements sur cer! 
bancs à gauche.) 


M. Pierre Boudet. Très bien! 


M. Léo Hamon. Car, en réalité, tout le projet repose 
sostulat de la caducité de l'élection À du mom 
Le électeurs ont vu leur mandat prendre tin. H repo:. 
l'opinion qu'il est nécessaire de renouveler ceux qui 
élus, à partir du moment où les électeurs eux-mêmes et, 
renouvelés et, ainsi que le disait un éminent juriste d: 
privé dans une autre enceinte, les auteurs ne peuvent i 
plus qu'ils ne possèdent. 

C'est contre cet argument emprunté au droit privé, 
contre cette thèse sur laquelle repose le texte en discu: 
que j'entends m'inscrire en faux et affirmer qu'il est contr: 

à toute la tradition de notre droit public car, mes chers 
lègues, dans l'assemblée qui siégeait sur ces banes ici, et 

le mandat a été — je fais appel à la mémoire des anciens - 
neuf ans, jamais le ccrps électoral n'a eu un mandat de 
ans, en sorte qu'on chercherait vainement l'exemple 
renouvellement du Sénat qui eût été accéléré parce que jan 
les électeurs sénatoriaux n’ont en un mandat de neuf an: || 
y à toujours eu dans cette enceinte des hommes élus par des 
électeurs dont le mandat avait pris fin depuis plusieurs annces 
et n'avait jamais été abrogé. 

Ajouterai-je, mes chers collègues, que dans quelques mois, 
qu'avant un an peut-être, un an au plus tard, le corps : 
toral, qui a bien voulu témoigner à la inoitié récemment rernou- 
velée, abondamment représentée ce soir sur cés bancs, <a 
bienveillance {Sourires), que ce corps électoral se sera ds- 
persé et qu'is n’est pas exclu — excusez-moi de parler «ini 
en regardant des bancs vides — que les nouveaux conseils 
municipaux puissent être moins favorables à certaines opi- 
Lions que ne l'étaient ceux qui ont été élus en 1947, en sorte 
qu'il faudrait se demander si, au lendemain des élections muni- 
cipales de 1953, quelqu'un trouverait raisonnable que la moitié 
récemment renouvelée, à laquelle appartient celui qui vous 
parle, doive être appelée à voir soa mandat abrégé. 


Ce serait là, convenez-en, mes chers collègues, une innova- 
tion sensible dans notre droit public et ce serait une innova- 
tion qui heurte de front les idées essentielles de la structure 
constitutionnelle — il faudrait dire du tempérament constitu- 
tionnel — de notre loi républicaine qui est à la fois pour la 
tixité de la durée du Monde et hostile à toute confusion entre 
le droit public et le droit privé. 


Monsieur le rapporteur, dois-je demander des citations et des 
autorités, quant à cette distinction entre le droit public et le 
droit privé, au nom illustre que vous portez et dont nous nous 
enorgueillissons d'avoir été les élèves obéissants ? (Applau- 
dissements.) Différence complète entre le mandat du droit privé 
qui n'est, en eflet, qu'un transfert de pouvoir patrimonial ou, 
comme le disait cet éminent juriste d'une autre assemblée, 00 
ne peut pas donner plus que ce que l’on possède, et la repré- 
sentation du droit public, qui est une tcute autre théorie dans 
laquelle celui qui, à un moment donné, est investi d’un mandat 
accompli comme un acte de gestion d'affaires pour la represe 
tation de Ja nation, et un acte qui est valable au temps et au 
terme prescrit par la loi, dès le moment où il a été accompli 
valablement, au moment où il a été accompli. 


J'ajoute qu'hostile à cette confusion du droit pablic et du 
droit privé, hostile à cette théorie de la variation de durée du 
mandat, notre droit publie n'est pas moins hostile à tout ce 
qui constitue l'équivalent de la procédure de recall en usage 
dans les pays anglo-saxons et qui permet, parce que l'électeur 
a changé ou est sensé avoir changé d'opinion, de rappeler, 
de révoquer le mandat ou plus exactement cette faculté de 
représentation qui lui a été donnée. 

Faut-il rappeler que, lorsque s'engagèrent les discussions 
constitutionnelles et lorsque sur les bancs de l’extrême gauche 
furent développés des amendements qui tendaient à instituer 
celte faculté de révocation du mandat, cette faculté qui était 
l'acheminement au gouvernement direct, la majorité des partis 
rassemblés dans l’Assemblée constituante s’est opposée à ce 
qui était gouvernement direct parce que l'esprit du régue 
parlementaire français est non pas d'instituer cette peipé- 
tuclle révocation de désignation de l'élu par l'électeur, mais 
quelque chose qui est la désignation permanente de l'élu à 
partir du moment où il a bénéficié de la désignation légale, le 
vin pour Jui de chercher à s'adapter et à suivre les mouve- 
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ments de l'opinion, soin auquel son intérêt bien entendu lui 
donne génétralement suflisamuinent de vigilance; en sorte que 
la théorie qui nous est aujourd'hui proposée apparait déjà, 
et c'est la gremière de mes observations, comme contraire à 
l'esprit et à toutes les traditions du droit public. Permettez-moi 
de vous dire que vous n'échapperez pas à cette contradiction 
en prétendant qu'il ne s'agirait ici, non pas d'une élection, 
mais d'une désignation particulière qui ne serait pas soumise 
aux droits de l'élection. 


Les conseillers de l’Union française, dois-je le rappeler, ne 
sont élus ni par le Conseil de la République, ni par l'Assem- 
blée nationale, mais par un collège spécial formé exclusivement 
des +onseillers de la Réprablique ou des dép'ités à l'Assemblée 
nationale représentants de la métropole. On ne peut donc pas 
dire qu’ils sont désignés par une assemblée, le propre de l'as- 
semblée étant d’être indivisible, mais qu'ils sont désignés par 
un certain nombre de personnes appartenant à des assemblées 
instituées de par la loi elle-même en un collège spécial qui 
accomplit, au imoment où il le faut, un acte particulier dont la 
validité et la durée sont déterminées par les pri, 2ipes géu-raux 
du droit français. 


Celà est si vrai qu'ayant invoqué cette tradilion constitution- 
nelle qui pèse sur nous, j'en viens, et pour les effleurer d'un 
mot seulement, aux difficultés pratiques que comporte l'orga- 
nisation du système envisagé, Je ne vous entendrai pas, mon- 
sieur le rapporteur, et vous m'en voyez désolé, mais je connais 
top votre conscience pour n'être pas persuadé à l'avance que 
Y JS ne pourrez pas ne pas relever quand méme qu'avec le nou- 
veau système qui nous est proposé vous n assurez pas néces- 
sairement — vous ne l’assurez inême pas du tout — ja coinci- 
dence entre le moment où changent les assemblées qui dési- 
gnent et le moment où cessent les pouvoirs des conseillers de 
l’Union française. Si bien que, même avec le systéme que vous 
nous proposez aujourd'hui, au nom de Ja commission du suf- 
frage universel, il y aura des conseillers de l’Union française 
dont le mandat à l'assemblée de Versailles survivra au mandat, 
au pouvoir de ceux qui les auront élus. 


Singulière réforme, permetlez-moi de le dire, La celle qui 
rétend faire coincider dorénavant, pour l'avenir, le pouvoir de 
Félecteur et le pouvoir de l'elu et qui, nécessairement, aboutit 
à de nouvelles divergences entre Les pouvoirs de l'un et de l'au- 
tre, qui aboutit nécessairement — ce sera ma dernière observa- 
tion sur ce point — à un divorce dans le cas possible, que nous 
avons vu, où la durée du mandat de l’Assemblée nationale se 
trouverait abrégée, soit par le vote d'une loi analogue à celle 
qui est intervenue en 1951, soit pour une raison de dissolution. 
Ceux qui, comme moi-même et comme de nombreux membres 
de cette Assemblée, sont partisans d'un usage plus fasile et 
plus fréquent du droit de dissolution, voient bien que, dans le 
cas Où la dissolution aura prématurément mis fin aux pouvoirs 
de l’Assemblée nationale, il y aura fatalement, avec votre légis- 
lation comme avec une autre, des conseillers de l'Union fran- 
aise dont les pouvoirs survivront à la fin des pouvoirs de 
‘Assemblée nationale, 


Ainsi, pour être logique avec votre système — c'est par cet 
argument que je terminerai — vous devrez, où bien instituer 
ce que je me permettrai d'appeler des instahbilités en chaine, 
la dissolution de l’Assemblée nationale entrainant une abrévia- 
tion par une loi spéciale des pouvoirs des conseillers de l'Union 
française, ou bien, si vous n'allez pas jusque-là, vous aurez à 
la fois rompu avec la logique de votre système et institué, pour 
les conseillers de l'Union francaise, une espèce de zone d'indé- 
termination, de précarité et de menace. Dans ce cas, — et c'est 
une observation à laquelle je voudrais, mes chers collègues, 
vous rendre, les uns et les autres, particulièrement attentifs — 
Vous aurez créé celle situation, ce précédent grave d’une 
Assemblée souveraine, c'est de l’Assemblée nationale dont je 
parie, car elle a le dernier mot, mettant fin d'autorité aux pou- 
Voirs d'une Assemblée purement consultative. 


Je Yeux rendre le Conseil de la République attentif à cette 
eirconstance : quand l'Assemblée nationale, en 1951, abrégeait 
ses propres pouvoirs, c'était, du moins, elle-même qui prenait 
sur elle la responsabilité d’un geste réputé désagréable pour les 

arlementaires. Mais ici, avec votre système, c’est le précédent 

une Assemblée interrompant et abrégeant elle-même les pou- 
Yoirs de ses conseillers. 


C'est là une circonstance dont vous ne m'en voudrez pas, 
monsieur le rapporteur, de rappeler qu'un homme éminent et 
digne de notre respect, M. Rosenfeld, en soulignait toute Ja sin- 

arité lorsqu'il écrivait: « 11 n’est pas d'usage qu'une assem- 

lée souveraine abrège de sa propre volonté la durée du man- 
dat d'une autre assemblée. » « Cette proposition », disait 
M. Rosenfeld par une appréciation dont je lui laisse la respop- 





sabilité, « ne se justifie ni du point de vue juridique, ni du 
point de vue du simple bon sens. » Sans vouloir aller jusque-là 
et sans vouloir reprendre à mon compte cette assertion, je vou- 
drais tout de même dire qu'à partir du moment où le renou- 





vellement des électeurs aura précédé — je vais vous montrer 
que c’est inévitable — le renouvellement des conseillers, vous 
créerez pour ceux-ci une situation singulière, puisqu'à tout 
moment un nouveau vote de l'Assembl e, qui seule à le dermer 
mot, pourra mettre fin à leurs pouvoirs, 

Qu'est-ce qui déterminera l'Assemblée nationale à abroger 
ainsi les pouvoirs des conseillers ? Mes chers collègues, je ne 
veux pas me livrer à des efforts d'imagination psychologique. 
Je puis concevoir la supputation des chances politiques, d'un 
changement, Je puis concevoir également des 1mpatience acce- 
lérant les processus de pensé s s et des tres, (Applau- 
dissements sur certains 1 1 $S 4 qa h« Je P 111 la r 
que le vote d'une telle législation soit Ia sanc'ion de conseils 
qui dt pla raient. Je puis 1InA£Iner tout ceia, n { ) 
ine relourne vers Vous les ju tes des au! ba elle 
Assemblée — et je vous demande quelle hherté d'esprit vous 
laissez encore au conseiller lorsque vous suspendez sur Jui pen- 
dant des années cette élrange met e d'être cha parce qu il 
a déplu, d’être, suivant l'expt mème de M. le m lent 
de l'Union française, dans la situation qu'il appelait celle « d'un 
serviteur recevant ses huit Juurs » avec, I tuetlez-m6i ue x 15 
le dire, privation des eongés payés eux-mêInes, 

Dans quelle situation meilez-vou es I r's t f t-il 
rappeler que, lorsqu'on a voulu garantir au détenteur d'un 
matidat touts la liberté néces I "1 l l'A I-qUu à ll 
munité individuelle ? L’immunité individuelle est une belle 
chose, mais que dire du droit et de la hbert li [ARE | 
lorsque c'est l'immunité couective dune assermnpiée qui dis- 
parait parce que son rt est remis à « | ä qu idresst 
ses conseus ? 

Nous n'avons, mes chers collègues, et je le dis avant de 
quitter cette tribune, nous n'avons les uhis el les autres que 
tres peu ue pouvoirs, du Hnoins äavons-Hous 1e pouror ue 
conseil et c'est à la liberté de ce conseil lui-même que : 
allez porter aiteinte. 

Faut-il rappeler qu'au temps où les conseillers du roi avaient, 
dans la chambre des pairs, un droit de velo, pour briser ce 
droit de veto, on recourut à la procédure des fournées de 
pairs ? Aujourd'hui, 11 n’y à plus pour ces as<emblees mineures 
de droit de velo, 11 n'y à qu un droit de con- En instituant 
la révocation des conseillers, c’est la liberté du conseil, c'est 
la réalité du conseil que vous supprimez. Devant vous, au seuil 
de cette discussion, je viens faire appel de ce qui pourrait être 


l’ingéniosité de la loi à la Jogique de la Constitution; c'est à 
elle que je vous demande de vous référer. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de Ja com- 
mission du suffrage universel, 


M. Hauriou, rapporteur de la commission du suffrage univer- 
sel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, 
Nous venons sur cette question préalable d'entendre des obser- 
valions très remarquables de M. Léo Hamon. Mais peut-être, si 
je me réfère aux paroles qu'il a prononcées «1 début de son 
exposé, élait-ce dans une certaine mesure parce qu'il craignait 
de ne pouvoir au cours Qu débat les présenter à un moment 
qui sans doute eût été plus opportun. 

Je lui demande donc s'il maintient sa motion préjudicielle, 
étant donné que les observations qu'il vient de faire à ce 
titre peuvent valoir sur le fond, 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le rapporteur, vous avez compris 
beaucoip de choses; je souhaite que vous en reteniez quel- 
ques-unes au moment de ja discussion générale. Je retire done 
ma motion préjudicielle. 


M. le président. La motion préjudicielle est retirée, 


M. Chaintron. Je reprends cetle motion, monsieur le président, 
(Erclamations sur de nombreux bancs.) 


M, le président. Monsieur Chaintron, je ne veux trahir aucun 
secret: chacun de vous peut déposer une motion préjudicielle, 
le règlement ne s'y oppose pas, mais M. Hamon vous à fait 
comprendre les motifs qui le poussaient à présenter la sienne, 


En réalité, il voulait présenter dès maintenant un certain 
nombre d'observations, ne pouvant, en raison d'obligations 
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personnelles, assister à la suite de nus débats. 11 pourrait donc 
sembler fächeux, dans ces conditions, que cette motion retirée 
par lui fêt reprise ir un de ses collègues. 


M. Chaintron. N'ayant nullement l'intention de paraitre 
désobligeant à l'égard d'un collègne, je retire ma proposition. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Au demeurant, puisque vous êtes inscrit dans 
l1ù scussion générale, vous présenterez à ce moment-là vos 


observations. 
D en 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LO! 


M. Rochereau, président de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales. Je 


demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion des affaires économiques. 


M. le présiden: de la commission des affaires 

Je voudrais vous demander, monsieur le président, et deman- 
der en même temps au Conseil de la République s'il y aurait 
un mvénient à ce que le déhat sur les prix, qui devait 
venir immédiatem -t après le débat sur les élections à l'As- 
semblée de l'Union franeaise fût reporté à mardi. Cela permet- 
trait au Conseil de se séparer de meilleure heure et cela per- 
1 eftrait, en même temps, au débat sur les prix de se dérouler 
dans des condition: acceptables. 


M. te président. Le Conseil a entendu la proposition de M. le 
président de la commission des affaires économiques. 
L 


IL : "y a pas d'opposition ? 
En conséquence, la discussion de ce projet de loi est repurtée 
B la séance de mardi prochain. 
m8 


RENOUVELLEMENT DE CERTAINS MEMBRES DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FR. NÇAISE 


Suite . > la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


prenons l'examen du projet de loi, 
e nationale, concernant le renouvellement 
l'Union française élus par les 
m : ns à l'Assemblée nationale et au 
e la Républ * 317 et 325, année 1952). 


cussion générale, la parale est à M. le rapporteur 
i commission du suffrage universel. 


M. 
adopté par l'Assemble 
des n mbees de l'Assemblée de 


re! soisute 
| 


le président, Nous re 


que (n 


M. Hauriou, rapporteur de la commission du suffrage univer- 
sel, du contrôte constitutionnel, du règlement et des pétitions. 
Mes chers collègues, je voudrais vous indiquer dans quelles 
conditions le projet qui nous à été transmis par l'Assemblée 
nationale concernant Le renouvellement des membres de l'As- 
semblée de l'Union française élus par les représentants métro- 
politains à l'Assemblée nationale et au Conseil de la République 
vient urd'hu 

et c'est l'idée que je veux tout de suite indiquer 

lage évident, d'un décalage excessif, entre une 

it et une siluation de fait. L'Assemblée de 

qui à été établie par la Constitution de 1946, 
mis le savez, composée au maximum de 250 membres. 
hé représente la métropole, l'autre la France d'outre- 

| les départements et les ter- 


L ef) UISCUSSION,. 


Falaise, 


re les Etats associés, 
tre-mer 
entants d 
liversi intôt par les conseils généraux, tantôt par l'assem- 
ne, tantôt par les assemblées des territoires d'outre- 


la Franee d'outre-me: sont élus de façons 


ur 
blée al 
mer. Les représentants de la France métropolitaine, qui sont à 
l'heure actuelle 73, plus 27 qui correspondent aux représentants 
des Etats asso sont élus à raison de deux tiers par les mem- 
bres de l'Assemblée nationale et à raison d'un tiers par les mem- 
bres du Conseil de la République. 


Les règles de droit actuellement en vigueur régissant la durée 
du mandat et le renouvellement des membres métropolitains 
de l'Assemblée de FUmion française sont contenues dans l'ar- 


es 





ticle 10 de la loi du 27 octobre 1946 modifiée par la jui 
27 août 1947. 


Si le Conseil de la République m'en donne l'autorisation 
pense qu'il ne sera pas inutile, pour comprendre toute la pui:, 
des modifications qui nous sont proposées par l'Assemblée 1! 
nale, de lire rapidement cet article 10 dans sa dermière r. 
tion, celle du 27 août 1947: 


« Les représentants métropolitains à l'Assemblée de l'{: 
française élus par l'Assemblée nationale ou le Conseil 4: 
République sont élus pour six ans. 


« Au cas où un membre décède ou démissionne avant d'à: 
achevé son mandat, il est remplacé par un nouvean men} 
désigné par le groupe qui a présenté le membre décédée 
démissionnaire. 


« Ze membre de l'Assemblée ainsi désigné assure et ache\: 
mandat de son prédécesseur. 


« Le renouvellement de tous les membres désignés par l'\:- 
semblée nationale a lieu le même jour, au moins un mois avan 
l'expiration de chaque période de six ans. 

« ll en est de mème pour les membres élus par le Conseil le 
la République. » 


Il résulte de ce texte, tout d'abord, que le mandat est À 
l'heure actuelle, pour tous les membres de l'Assemblée de 
l'Union francaise, de six ans et, d'autre part, qu'il y a une inie- 
pendance incontestable entre l'organe de désignation — qui e:t 
tantôt l'Assemblée nationale, tantôt le Conseil de la République 
— et les membres qui sont désignés à l'Assemblée de l'Union 
française. 

La rédaction actuelle de l'article 10 paraît orienter l'interpré- 
tation des op‘rations qui sont prévues par cet Article en ure 
élection qui serait effectuée par des collèges éle ‘oraux cor 
tués tantôt par les membres métropa'itains de l Assemblée natio 
nale, tantôt par les membres métropx litains du Conseil de | 
République. 


Cette situation ainsi établie par la loi du 27 août 1947 n'a pas 
paru étonnante ni, surtout, choquante tant que le Parlement 
n'a pas été profondément modifié dans sa composition. Ceper- 
dant, dés le lendemain du premier renouvellement du Conseil 
de la République, un de nos collègues, M. Michel Debré, par une 

raposition qui est inscrite au Journal officiel relatant les débats 

u 23 décembre 1948, indiquait qu'il y aurait peut-être lieu de 
modifier les dispositions de cet article 10 de loi organique 
sur l'Union française, et de prévoir que, pour les prochaines 
désignations des membres métropolitains, il y aurait lieu de 
tenir compte des modifications survenues dans les collèges éle 
loraux, et plus précisément dans ce collège électoral constitué 
par les membres métropolitains du Conseil de la République. 


L'indication ainsi donnée par M. Michel Debré ne fut pas rete- 
mue et le décalage entre le droit et le fait devint partieulière- 
ment apparent après le renouvellement intégral de F'Assemblie 
nationale en 1951 et le renouvellement partiel du Conseil de la 
République le 18 mai 1952. 


A l'heure présente et après les modifications substantielles 
survenues dans la composition de l'Assemblée nationale, cer- 
tains groupes parlementaires ont vu leur effectif diminuer de 
près de moitié; d'autres, qui n'existaient pas em 1947, ont 
maintenant un eflectif de plus de 109 membres. 


C'est dans ces conditions qu'est intervenue la proposition de 
M. Caillavet est à l'origine du projet de loi qui nous est 
transmis par l'Assemblée nationale. 


Cette proposition de M. Caillavet dans sa rédacticn primitive 
était extrémement simple. Elle prévoyait l'abrogation ‘* 
l'article 10 dans sa rédaction actuelle — celle qui résulte de 
la loi du 27 août 1947 — et le retour à la rédaction primitive, 
celle établie par la loi organique du 27 oetobre 1946. 


La raison indiquée par M. Caillavet c’est celle que je vous ai 
dite il y a quelques instants, à savoir le décalage évident, le 
décalage excessif entre les faits et la règle de droit s'appliquant 
aux faits dont il s'agit. 


Quelle est donc la réalité politique, s'agissant de la désigna- 
tion des membres représentants de la métropole à l'Assemblés 
de l'Union française ? M. Hamon, lorsqu'il est monté à la ur 
bune, s’est efforcé — avec beaucou talent du reste — de 
nors démontrer que, quelle que fût l'étroitesse des collèges 
électoraux, il y avait là une véritable élection et que la dési- 
nes des membres métropolitains à l’Assemblée de FUnion 
rançaise devrait être traitée selon les principes du droit public; 
qu'aucun rapprochement ne pouvait être fait avec les règles du 
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droit privé, de telle sorte que le projet de loi, soumis aujour- 
d'hui à votre examen, serait en contradiction formelle et grave 
avec les principes les moins contestés de notre droit publi: 
français. 

Je voudrais insister quelque peu sur ce paint et dire tout 
de suite que si je pensais que le projet de loi soumis à nos déli- 
bérations constituât eflectivement une infrachon Jurde aux 
principes les plus certains qui gouvernent nos règies conslitu- 
tionnelles, nos institutions, notre droit public, je n aurais point 
accepté de le rapporter. Mais je pense, malgré l'éloquence des 
contradicteurs du projet de loi — je fais allusion non seulement 
à M. Hamon que nous avons entendu tout à l'heure, mais à 
certains de nos collègues dans une autre Assemblée — qu'il est 
possible de justifier, même sur le terrain juridique, les dispo- 
sitiuns qui sont soumises aujourd'hui à nos observations. 


Le point qu'il s'agit d'élucider d'une façon aussi comp'éte 
que possible est celui de savoir si nous nous trouvons réelle- 
ment en présence d'une élection ou bien d'une désignalisn, 
procédé techniquement différent de l'élection. 


Si nous nous penchons sur la réalité politique, il est difficile 
de ne pas constster qu'en fait nous nous trouvons en présence, 
non pas de collèges électoraux constitués par les membres 
métropolitains de l'Assemblée nationale ou du Conseil de ia 
République et procédant à une vérilable élection, mais bien 
de groupes politiques qui désignent des candidats, lesquels 
sont acceptés par l'assemblée au sein de laquelle fonctionnent 
«es groupes politiques. 


Et je voudrais noter que c'est là un système qui commence 
à se développer en droit public francais, peut-être parfois pour 
des raisons de commodité, peut-être, à d'autres occasions, 
parce qu'il n'est pas souhaité que l'organisme dent il s’agit 
d'instituer les membres prenne trop d'imporlance politique. 


J'en voudrais donner quelques exemples. Nous en avons tout 
d'abord une application dans le sein même de nos assemblées. 
Lorsqu'il y a lieu de désigner les membres de nos propres 
“onmissions, théoriquement il s'agit d'une élection, mais, en 
fait, nous savons bien que les membres de ces commissions 
sont désignés par les groupes poiitiques sous le contrôle de 
l'assemblée, et que, dès lors, leur nomination ne constitue pas 
exactement une élection. 


M. Pie. : Boudet. Mais il n'y à pas, à ce moment, mandat poli- 


tique, monsieur Hanrion; 1 % « representalion, 


M. le rapporteur. Bien sûr, encore que les commissions 
jouent un rôle très important dans le Tonctionnement des 


assemblées, 


Mais il y a d’autres exemples. Je songe, en particulier, à 
l'Assemblée consultative du conseil de l'Europe, dont les 
membres sont désignés par des procédures gnalogues, qualifiées 
parlois, par courtoisie, élections, mais qui ne cor-srondent 
pas exactement à la technique du suffrage. Je dot, en effit, 
indiquer que pour qu'il y ait véritablement élection, i: Tant qu'il 
y ait coïncidence entre le champ d'application du mécanisme 
du scrutin et le corps éle’toral. S'agissant de ces membres 
désignés à l’Assemblée de l'Union française, le mécanisme du 
scrutin fonctionne peut-être à l'intérieur des groupes politiques ; 
i! ne fonctioune pas réellement à l'intérieur de l'Assemblée qui 
est Je collège électoral officiel. Par conséquent, nous ne nous 
trouvons pas techniquement devant une procédure qui soit 
exactement celle de l'élection. 


Je pense donc que nous pouvons considérer comme conce- 
vable que, lorsqu'un groupe politique a changé profondément 
de contexture, ceux qui dépendent de lui soient soumis à une 
nouvelle désignation. J'ajoute que, désignés par des organismes 
dont la fonction est d'avoir des positions politiques d'une 
façon constante, les représentants du Partement à l'Assemblée 
de l’Union francaise ne se concoivent que s'ils traduisent à Ja 
luis cette pensée et l'importance des groupes politiques qu'ils 
représentent. 


Je crois donc qu'il n'y a pas, dans le projet de loi qui vos 
est soumis, de véritable infraction au principe reconnu, il ef 
vrai, de notre droit public, aux termes duquel les élus doivent 
tre non pas des mandataires, mais des représentants, juste- 
ment parce que nous ne nous trouvons pas en présence d'élus 
l'roprement dits, mais de personnalités désignées par un pro- 
cédé qui s'organise progressivement comme quelque chose de 
nouvealr dans notre droit public français, d'une facon parallèle 
à l'élection proprement dite, mais sans se confondre exacte- 
lent avec le procédé technique de l'élection. 





Cependant, il est hien certain que, même avec ce pro tdt de 
la désignation, i doit y avoir de< limites au caractère instan- 
lané de la représentation des groupes politiques du Parlement 
à l'Assemblée de l'Union francaise. H v à, en effet, des néces 
sités tenant à l'efficacite du travail de l'Assemblée de l'Union 


française, qu'il convient de respecter 


Le président de celte Assemblée, M. Albert Sarraut, indiquait 


il y à quelques jours, dans une communication qu'il a faute à 
ses co’ .egues, que l'Assemblée de T'Union française ne pouvaik 
point sessemdier à une sorte de hall de gare de chenmnmn de f r, 


dans lequel <e croiseraient ceux qui entrent et ceux qui 
partent, car, dans ces condilions, le travail d'urx pareille 


nl 


assemblée serait très vite inelficace. 


Foir nombreuses. D'accord! 


M. le rapporteur. J'en tomb 
C'est sans doute la raison pour laquelle diverses mesures trans- 
actionnelles ont été proposces, dont une a été retenue pur lAs- 


volontiers d'accord avec lui 


1 
setmblée nationale. 


La premiere proposilion transactionnele résuile des efforts 


de M. Michel Debré, au Conseil de la République, de M. Coudert 
à l’Assemblée nationale, et aussi du projet qui à été soumis à 
l'Assemblée nationaie, au nom du Gouvernement, par M. Ptlim- 
l 
L'essentiel de ce premier système transactionnel consiste à 
L rt ! 


dire : c est entendu, 11 faut que la de=1 


gnation des représen- 

tants du Partement à l'Assemblée de lUinun française reflet 

les transformations qui interviennent à un moment donné dar 

les groupes, soit de l'Assemblée nationale. soit du Conseil de 

la HRépubhque., Mais n'opérons ces changements qu'au fur et 

latssons un méudat de six 
1 


à OUsSJe 


un] 
« 
’ 


à lnesiue des élections partielles 
ans à ceux qui sont déja élus, même si le groupe qu 1 
gnés a élé diminué dans une proportion trés sensible où méme 
s'il a completement disparu, ainsi que cela est arrivé pour un 
peut groupe. 


Je dis tout de suite que c'est une proposition transactionneile 
qui, & elle avast élé reienue plus tôt par l'Assemblée nationale, 
si on avait cherché à la traduire plus vite dans es faits, aurait 
sans doute ete välabh'e et aurait probableni 1 eu l'agrément 
«i 14 [uns ue : A-sernb} t Ltd 1 lé 6 el au Lon eil ut Ja LT 1bli- 
que 

Seulement, le moment est passé, l'heure où uw pareille 


hansacthion pouvait étre acceplee est delunute pour celle raison 
que les désignations complémentaires qu'il à été néce-satre 


d'opérer à l'Assemblée de l'Union française après les élections 
de 1451 et de 1952 ont toules élé faites sur la base dé i loi 
du 27 août 1947, c'e-t-àa-dire € tenant compte de l'ancien 
effectif numérique des groupes poltliques à l'Assem'ée natia- 


nale et du Conseil de la Republique. 


” ! t 


M. Georges Marrane. Gräce à la loi d'escroqueri 


M, le rapporteur. ( « t la raisor | ur laqu le c« pren er ivre 
de transaction n'a pas été adopt par Ascembhlée nationale. 
Une seconde transaction a ét proposée à 1 Ascemblée nationale 
par noire collègue M. Binat et elle se trouve à l’heur : actuelle 
voncrélisée dans l'alinéa NM d l'article ? du projet ce loi qui 


nous est soumis. 

Si le Conseil me le permet, je vais ès rapidement lui di 
cet articie 2 pour qu il satstsse 1 
est proposes 

L'article 10 selon le projet de loi qui nous ca transmis serait 
désormais rédigé de la fuçun suivante 


“ La renouveile ment des représentant métropolitains à l'AS 
semblée de l'Union française elus par l'Assemblée nationale cu 
se Conseil de là Répubiique à Lieu dans les deux mois qui sui- 
vent le renouvellement de la série B Au Conseil de la Répu- 


blique. » 


Voici la transaction qui nous ect proposée : « II. — Les di po- 
eitions de l'alinéa précédent sont immédiatement applicable: à 
l'Assemblée nationale élue le !7 juin 1951, et au Conseil de la 


’ 


République, tel qu'il est compos: és le renouvellement 
parlel du 15 mai 1%2, Le renouvellement des conseillers de 
l'Union française désignés par les représentants métropolitains 
du Parlement aura lien dans le délai fixé à l'alinéa précédent, 
sur la base de l'effectif des groupes à la date de promul. 
gation de la présente :oi. » 


Vous entendez bien, à la lecture du texte qui vous est actuel- 
lement p' )POsE par l’A semblée nat onale que 7 Inner 
assez loin de ‘a proposition de loi initiale présentée par M. Caile 


! ! nt ” " 
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lavet. Notre collègue proposait, d'une part, d'abroger la rédac- 
tira de 1947 de l'article 10 et, d'autre part, de revenir à la 
ré laction de 1946 aux termes de laquelle les membres de l’As- 
semblée de l'Union française élus par es représentants métro- 
polilains au Conseil de ;a République sont soumis à réélection 
dans le mois qui suit le deuxième renouvellement par moitié 
du Conseil de la République et les représentants-métropo:itain : 
À l'Assemblée nationale, et sont soumis à réé:ection pendant 
je mois qui suit le début de chaque législature. 

D'après le eysième de 1946, il y avait donc lieu à réélection 
ou à nouvelle désignation chaque fois que le Conseil de la 
République ou l'Assemblée nativnale étaient modifiés dans leur 
contexture, c'est-à-dire dans la substance de leurs groupes po 
] liques, 

| nn vous propose upe modification unique. Elle aurait lieu 
À l'heure actuelle, Après rete modification, le rythme serait 
commandé par le renouvellement de la «trie B et la durée 
du mandat reprendrait avec son terme de six ans. 

lel est, mes chers colègues, l'essentiel du projet qui nons 
est transimis par l'Assemblée nationale. Votre rapporteur ne 
cache pas qu'il n'est pas entièrement satisfaisant, ni du point 
da vue de :a logique, ni peut-être du point de vue de ,'cfli- 
[en 


M. Pierre Boudet. Cela se comprend! 


M. le rapporteur. L'objection que faisait tout à l'heure M. Ha- 
mon, je m'étais moi-même proposé de la faire. Je crois, en 
effet, qu'il faut qu'elle soit présentée d'une façon très claire 
par le rapporteur à la tribune du Conseil de la République. 


Le système prévu par l'Assemblée nationale peut jouer sans 
difficulté actue.lement, en 1952. IL pourra jouer dans-de bonnes 
conditions dans six ans, en 1958, car le second renouvellement 
de la série B du Conseil de la République suivra encore d'assez 
près le prochain renouvellement de l'Assemblée nationale, 


Mais il n'est pas douteux que le système jouera de plus en 
plus difficilement au fur et à mesure que des périodes nou- 
veles s'écouleront, en raison du manque de concordance entre 
le terme prévu pour le renouvellement de l’Assemblée nationale, 
qui est, vous le savez, de cinq ans, et le terme fixé pour je 
renouvellement de chaque série de membres du Conseil de la 
lépublique, qui est de six ans. 


Votre rapport: r vous demande cependant d'accepter la propo- 
silion qui nous est faite par l’Assemb:ée nationale pour la rai- 
soa suivante, 


Avant que le mécanisme qui nous est suggére devienne 
impraticable dans les faits, l'Assemblée de l'Union française 
aura certainement dû être modifiée dans s4 composition, ses 
attributions, son caractère. 


M. Pierre Boudet. C'est très juridique comme argument! 


M. le rapporteur. 11 est incontestable qu'ou bien cette assem- 
blée échouera et, par conséquent, le probléme de la désignation, 
de l'élection de ses membres ne se posera plus, ou bien, au con- 
iraire, elle réussira et, dans cette hypothèse, c'est à une véri- 
table élection qu'il faudra soumettre la désignation des mem- 
bres qui la composeront, Nous aurons donc, d'une façon ou de 
l'autre, avant que le système prévu acuellement ne se démontre 
impraticable, à prendre un parti sur le destin de l'Assemblée 
de l'Union française, 


Pour l'instant, que nous demande l'autre assemblée ? Elle 
nous demande d'aménager une so:ution juridique en fonction 
des réalités politiques. C'est, au fond, une proposition de bon 
sens. Il ne faut pas que les formules inscrites dans les textes, 
mème ceux des lois organiques, soie.t trop loin des réalités 
sociales ou politiques. IL importe que le vêtement soit à la 
mesure du corps. C'est la demande que l'Assemblée uationale 
nous adresse, Semande à laquelle je vous propose, au nom de 
la commission du suffrage universel et de la Constitution, de 
répondre, mes chers coliègues, d'une façou positive. (Applaudis- 
sements ) 

M. le président, La parole est à M. Salier. 

M. Saller, Mesdames, messieurs, j'ai peu de choses à vous 
dire et j'aurai garde, après l'exposé qui vient de nous être fait 
de vous parler droit, car l’éminent pen qui m'a précédé 


\ cette tribune vient de m'apprendre — on apprend à tout 
âgé — que le droit est souvent éloigné du bon sens et de la 


log que. 


M. Jean Boivin-Champeaux, Pas du tout, c'est une erreur ! 





M. Saller. C'est donc à votre bon sens et à votre loge 
que je m'en vais faire appere à votre bon sens et à votre |y1. 
que seulement, sans vouloir souligner qe le projet qui vous 
est soumis substitue la notion de la représentation, du pou- 
voir à la notion du mandat, cette notion de représentation 
et de pouvoir révocable au gré de celui qui consent le pu. 
voir et qui désigne la représentation, sans vouloir souligner 
que les dispositions qui vous sont proposées sont contraires 
aussi bien à la lettre qu'à l'esprit de la Constitution, lagu:1l4 
2 formellement que les deux parties de l'Assemblée ja 
‘Union française sont élues, l’une par les assemblées locales 
des territoires d'outre-mer, l'autre par les assemblées im:tro- 
polilaines. Il n'est pas parlé de désignation, mais d'électn, 
Ceci seulement aurait dû faire prévoir, pour les métholes 
d'élection, une analogie qui n'existe pas dans le projel qui 
vous est soumis. 


Je vais évoquer, à seule fin de vous convaincre, certaines 
circonstances logiques du système qui vous est proposé. Si l'on 
s'y conforme, non pas d'après les dispositions un peu jur- 
ticulières que l'on vous demande de voter, mais d'apres ce 
nous vient à l'esprit lorsque nous considérons le nrobirne 
du simple point de vue cartésien, il faudrait prévoir qual:s 
périodes de renouvellement de l'Assemblée de l'Union jran- 
çaise.…. 


M. Durand-Réville. C'est la logique du système ! 


M, Saller. la première, en 1952, À cause du renouvelle. 
ment de notre assemblée ; la deuxième en 1954, à l'expiration 
du mandat des conseillers élus par les assemblées territo- 
riales; la troisième en 1955, après le renouvellement de la 
deuxième partie de notre assemblée, parce qu'il y aura renou- 
vellement des membres du Conseil en 1955 et que, contraire- 
ment à ce qui m'a été dit par un collègue tout à l'heure. je 
considère que la série A de cette assemblée a une valeur égale 
à la série B; la quatrième en 1956, après le renouvellement de 
l'Assemblée nationale à l'expiration des cinq ans de son 
mandat. 


M. Gatuing. Très bien! 


M. Saller. Je constate que le projet qui vous est souris 
ne prévoit pas ces quatre renouvellements. 


M. le rapporteur. Je vous ai indiqué que c'est une transace 
tion, mon cher collègue. . 


M. Saller. Transaction = y et contraire au bon sn, 
monsieur le rapporteur, C'est à ce bon sens et à cette logi- 
que que je veux faire appel chez vous, sans me di:simiuler 
se gai que nombre d'entre vous resteront sourds à mon 
appel. 


Vous aurez ainsi, lorsque vous aurez voté cette loi, deux 
catégories, sinon plusieurs, de conseillers de i Union fran- 
çaise. Vous aurez une catégorie formée des 34 conseillers clus 
par le Conseil de la Répyblique, qui n'aura que trois ars 
de mandat, parce que, d'ici trois ans, on nous praposera mne 
deuxième loi qui modifiera celle que nous votons aujourd'hui 
lorsque la majorité politique aura changé. 


M. Durand-Réville. Bien entendu ! 


M. Saller, Vous aurez ainsi des hommes que vous aurez 
élus pour six ans et qui, en fait, n'exerceront leur mandat 
que pendant trois ans. Certes, depuis la Constitution de 1946, 
nous avons vu les mandats abrogés pour une certaine période, 
mais jusqu'ici c'étaient les intéressés eux-mêmes qui faisaiert 
hara-kiri, et on ne donnait pas leurs huit jours à des repré- 
sentants du peuple! 


MM. Boudet et Poher. Très bien! 


M. Saller. Vous aurez une deuxième catégorie, la catégorie 
privilégiée, celle qui est élue par les territoires d'outre-mer, 
qui pourra dire avec certitude qu'elle seule représente quelque 
chose à l’Assemblée de l'Union française. 

En fait, vous aurez démoli vous-mêmes la valeur de la repré- 
sentation que vous aurez désignée en lui donnant un carac- 
tère provisoire, transitoire, précaire, et vous aurez, dans la 
ratique et dans les faits, ridiculisé l’Assemblée de l'Union 
rançaise. 


M. Marrane. Tout est précaire dans un régime qui s'écroule. 
C'est clair? 


M. Paul-Emile Descomps. Vous en êtes un peu responsable 1 
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M. Salter. Ce qui est beaucoup plus grave, mesdames et mes- 
sieurs, c'est que vous aurez Sans doute ridiculisé l'idée que 
représente l'Assemblée de l'Union française. 

Au centre. Nous sommes tout à fait d'accord. 


M. Saller. C'est pourquoi, élu d'outre-mer, n'ayant absolu- 
ment aucun intérêt au fonctionnement de la loi que vous aliez 
voter aujourd'hui, attaché que je suis à celte idée de l'Union 
française, je me permets de vous dire: prenez garde, ce qui se 
{ait ce soir n'est pas conforme à l'idée, à la volonté que nous 
avons de réaliser une Union française. Il serait préférable que 
vous décidiez ce soir le renouvellement complet de l'Assembiée 
de l'Union française, en donnant de nouvelles bases à sa for- 
mation, de nouvelles bases qui soient les mêmes pour tous ses 
membres, qui les placent tous dans la même position avec les 
mêmes droits. A défaut, laissez faire, laissez se poursuivre 
cette expérience, laissez vivre cette Assemblée, parce qu'elle 
représente plus qu'une assemblée elle-même : elle représent?, 
mesdames, messieurs, la grandeur de la France, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


k. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, je voudrais d’abord 
renouveler la protestation que je faisais entendre tout à l'heure 
au nom du groupe communiste, lorsque nous avons discuté de 
l'ordre des débats. Il est regrettable qu'une question d'une 
telle importance soit débattue dans des conditions d’imprépa- 
ation totale ou, tout au moins, de préparation hâtive. 

Au centre. Pour une fois, vous avez raison! 


M. Chaintron. Nous n'avons eu les pe éléments d'infor- 
mation qu'il y a quelques jours. Enfin, la question est venue 
devant notre commission du suffrage universel avant-hier, et 
je suis absolument persuadé que, dans l’ensemble, nos collè- 
gues savent à peine de quoi ;l s’agit, sauf ceux qui ont eu la 
curiosité et le loisir de suivre les débats qui se sont déroulés 
à l'Assemblée nationaie. 

Le rapport qui nous à été distribué ne permet pas non plus 
notre édificalion, car vous avez pu vous rendre compte de ce 
que contient cette feuiile ronéotée. Elle ne comporte, comme 
exposé des motifs, que trois simples lignes précédant les arti- 
cles. 

De quoi s'agit-il ? On vient de l’exposer, la chose est assez 
simp'e. Voilà une assemblée parlementaire. 


M. Durand-Réville. Non, ce n'est pas une assemblée parle- 
menlaire ! 


M. Chaintron. Peut-être est-ce un abus de langage. Voilà tout 
au luovins une assemblée délibérante… 


M. le rapporteur, Non, consultative! 


M. Chaintron. qui participe à la détermination, d’une façon 
pa ou moins directe, de la politique dans notre pays et, plus 
argement, dans l'Union française. La durée de son mandat a 
té fixée par la loi du 27 août 1947 à six ans, et ce mandat 
devrait expirer en 1953. On pourrait se demander pour quelles 
raisons se manifeste cette hâte à mettre fin prématurément au 
mandat établi par la loi. J'ai lu, rapidement, tout à l'heure, 
les débats de l’Assemblée nationale, J'y ai trouvé confusion, 
car, en réalité, il m'apparaît que les mots ne semblent pas 
recouvrir très exactement les idées et les intentions. Derrière 
le débat apparent se poursuit le débat réel; derrière les argu- 
ments de principe apparaissent les bouts d'oreilles de ceux dont 
les intentions sont basées sur l'intérêt. 

On nous explique qu'il y a injustice à maïintenie dans le 
Conseil de l’Union française une représentation dont la compo- 
Silion politique ne se trouve plus être conforme à celle de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, mais il 
faut tout de même se rappeler que, s’il n'y à plus confonnité, 
cest parce que ces deux dernières ssemblées ne sont plus en 
conformité avec les nuances politiques dans le pays. Vous savez 
bien, en effet, que, si des changements considérables sont mter- 
Por —À dans la représentation des différents partis, cela provient 
ex lois électorales injustes qui ont frustré le parti communiste 
Per nes correspondant à l'influence qu'il a dans 


M. Marrane, Très bien! 


Fetes. L'argumentation est assez spécieuse qui veut 
cé injustice par jaquelle notre représentation au Parlement 
*# diminuée se prolonge par une autre injustice au Conseil de 
Union francaise. 





Quand on examine les choses de plus près, on voit qu'il 
s’agit tout simplement de gagner des sièges à notre détriment, 
e! c’est la raison essentielle de ce projet. 


Cependant, comme il est assez difficile d'exprimer des inten- 


* , " t v 1: 7 
tions dont on pourrait dire quelles ont un caractère soœædide, 
on avance de grands principes. Si l'on essayait de formuler le 


principe que postule cette modification qu'on réclame, il fau- 
drait dire qu'à tout changement dans le corps électoral doit 
correspondre un changement dans la représentation et, ar 
conséquent, un retour des élus devant leurs électeurs. 

Nous ne discuterons pas quant au principe, puisqu'aussi bien 
ce n'est pas sur le fond du principe que la question vient en 
discussion. Cependant, après les juristes qui se sont prononces, 
on peut tout de même répéter que ce principe est contraire 
aux règles du droit public, Il est contraire à la théorie du 
mandat qui régit le système parlementaire. 

Il est vain de renouveler les démonstrations faites sur cette 
question, 11 est évident que le principe est avancé gour la cir- 
constance ; or, par définition, un principe doit être valable en 
toute circonstance. 1 doit pouvoir se généraliser. Essayons 
don: de généraliser l'application d’un tel principe. Quand, par 
exemple, à l’occasion me élection législative, il se trouvera 
que, dans une commune, on enregistréra un changement de 
politique et que les nuances de la municipalité ne correspon- 
dront plus à l'opinion de la majorité du conps électoral, l'ap- 
plication du principe entraînera la démission du conseil muni- 
cipal et la nécessité pour Jui de se représenter devant le corps 
électoral. 

On pourrait même appliquer ce principe à l'Assembiée natio- 
na'e lorsque, à l’occasion d'une consultation pour les élections 
municipales ou cantonales, un semblable changement serait 
açparu dans le corps électoral. I serait indispensable à ce 
moment-là que l’Assemblée nationale, conformément à ce prin- 
cipe, mette fin à son mandat et retourne devant le corps 
électoral. 

C'est encore 
assemblée. 


beaucoup plus évident pour notre propre 


Chaque fois que des changements tant soit peu importants 
se seront produits à l'occasion, soit de nouvelles élections 
législatives, soit d'élections cantonales ou muni ipales, dans le 
corps électoral qui nous élit, il conviendrait alors que notre 
propre mandat fût abrégé et que nous retournions devant le 
corp: électoral, 

J' en résullerait, vous le concevez bien. une certaine insta- 
bilite, un manque de continuité, une incertitude dans l'accom- 
plissement, par l'élu, de son mandat. 

IL faudrait aller beaucoup plus loin dans l'application totale 
du principe, et nous sommes prêts à vous suivre sur ce terrain. 
Nous sommes de ceux qui pensons que, lorsqu'un élu n'a glus 
une attitude conforme au programme sur lequel il a été élu ou 
à l'étiquette sous laquelle if s'est présen'é, il deveait aussi 
retourner devant le corps électoral. 


Un sénateur gauche. Anna Pauker! 


M. Marrane. M. Moutet! 


M. Saller. A chaque décès d’un électeur, fl faudrait faire de 
nouvelles élections ! 


M. Chaintron. Je pense que, par conséquent, s’il s'agissait 
C’une question de principe, il faudrait en tirer toutes les con- 
séquences et l'appliquer d’une façon générale. Ce qui est cer- 
lain, c'est que les représentants au Conseil de l'Union française, 
ayant l'épée de Damoclès suspendue sur la tête, ne travailleront 
pas dans une très grande quiétude. On nous dit qu'il s'agit, 
à l'Assemblée de l'Union française, de problèmes extrémement 
complexes, ardus et difficiles à assimiler et que, pour faire 
œuvre utile, il faut travailler longuement, il faut une longue 
édification, 1] faut entreprendre des réformes de longue haleine 
ou les suggérer et les préparer. Comment voulez-vous qu'une 
tele lâche soit accomplie par des hommes qui seront sujets 
à des changements fréquents ? 


Ceux qui ont encore une certaine confiance dans ce que sym- 
bolise cette Assemblée de l'Union française seront édifiés par 
la mesure que vous proposez. Ils s'apercevront que l’on consi- 
dés > en définitive cette Assemblée comme une sorte de rouaga 
subalterne dont on peut, à chaque instant, en telle ou tello 
circonstance plus ou moins justifiée, abréger le mandat, 


Il y a là, évidemment, un mépris À l'égard de l’Assemblée de 
l'Union française, dont on n'a même pas demandé l'avis. Certes, 
on peut répondre à cela que cet avis ne pouvait nous éclairer, 
parce qu'il est difficile, nous dit-on, de demander à une assem- 
blce de se faire hara-kiri. Je vois dans cette argumentation un 
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cerlain mépris à l'égard des conseillers de l'Union française, 
qu'on soupconne de n'être | capables de placer les intérêts 
nationaux, les intérêts de l'Union française et de la France 
au-dessus de sordides intérêts particuliers. 

Or. a cependant argumenté sur ce prétexte et je me souviens 
même avoir lu, dans le débat de l'Assemblée nationale, qu’un 
des protagonistes de la mesure qui nous est me faisait, 
nes élayer son argumentation, appel, assez lourdement d'ail- 
eurs, à un souvenir poétique, Il évoquait la Jeune Captive, 
d'André Chénier, Je n'ai pas très bien compris ce qu'il enten- 
dait démontrer, S'agissait-il, comme pour la jeune captive, 
d'une exécution capitale, ou bien fallait-il se représenter une 
assemblée placée en captivité entre les mains de l'exécuteur 
des hautes œuvres ? 

En définitive, il ne s'agit pas de cela, mais tout simplement 
d'une opération qui consiste à changer cette représentation, à 
congédier un certain nombre de ses représentants qui ne cor- 
respondent pas à la politique qu'on pratique et qu'on entend 
pratiquer. On veut, en réalité, substituer aux représentants, 
communistes en l'occurrence, un certain nombre d'autres repré- 
sentants élus grâce à la loi des apparentements et qui, naturel- 
lement, obéiront à la politique colonialiste que l'on veut pour- 
suivre, 

C'est pour toutes ces raisons que le groupe communiste 
s'opposera à ce projet de loi. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boudet, 


M. Pierre Boudet, Mesdames, messieurs, notre collègue 
M. Hamon a.dit tout à l'heure, avec cette facilité d'expression 
et cetle science juridique que beaucoup lui reconnaissent, ce 
qu'il fallait penser, sur le plan juridique, du projet de loi qui 
nous est souris. 

J'ajoute que je n'avais pas l’intemtion d'intervenir dans ce 
débat, ayant d'autant plus contiance dans son déroulement que 
le rapporteur de notre commission porte un nom illustre dans 
les annales du droit constitutionnel. Je m'attendais que son 
exposé se place effectivement sur le terrain juridique. H n'en 
a rien élé. 

Mesdames, messeurs, M. Hauriou s'est placé sur le terrain 
des réalités, Bataille juridique ? Ah! certainement pas. Bataille 
de strapontins ? Sûrement. 


M. Biatarana. Qui les a placés, les strapontins ? (Aires à 
droite.) 


M. Pierre Boudet. Mon cher collègue, il ne s'agit pas de savoir 
qui les à placés; pour l'instant, 1 s'agit de savoir à qui on 
veut les placer. 

L'argumentation que nous avons entendue tout à l'heure 
situe bien, en effet, le problème sur le plan de l'opportunité 
politique, Je voudrais simplement et très rapidement relever 
quelques-uns des arguments qui ont été développés par M. le 
rapporteur. 

D'abord, nous a-t-il dit, il n’y a pas de véritable élection, car 
ec n'est pas l'intégralité du corps électoral qui désigne les 
conseillers de l'Union française. A cela, mesdames et messieurs, 
je vous prie d’être attentifs, pour en tirer, éventuellement, les 
conséquences nécessaires. 


M. Saller. En ce qui nous concerne ? 


M. Pierre Boudet, En ce qui nous concerne. Un certain nom- 
bre de nos collègues sont, vous le savez, élus à la proportion- 
nelle, c'est-à-dire LS n'ont pas été élus par l’ensemble du 
corps électoral de leur département. Venir prétendre que, les 
conseillers de l'Union française étant désignés à une sorte de 
proportionnelle des groupes, ils n'ont pas la qualité de repré- 
sentants, c'est également contester à un certain nombre de nos 


collègues la qualité de véritables sénateurs, argument que 


personne, je pense, n'oserait retenir. 

Mais au fait, en ce qui concerne les conseillers de l'Union 
française, s'agit-il, oui ou non, de mandataires qui, sans être 
des mandataires de droit commun, pour reprendre Ja distinc- 
tion habituelle, seraient tout de même des mandataires et non 
des représentants ? J'ai consulté sur cette question un auteur 
qu'un certain nombre de nos collègues, très nombreux ce soir 
ici, ceux du groupe R. P. F., ne contesteront certainement pas. 


J'ai lu dans le traité de droit constitutionnel de M. Marcel 
Prélot la définition du statut des membres de l’Union française. 
Je vous lis cette définition intégralement: « L'Assemblée de 
l'Union française est également assimilée, quant au statut de 
ses membres, au Conseil de la République. On retrouve les 





rc 
mêmes règles d’inéligibilité, d’inviolabilité, d'irrespon: 1,4 
d'indemnité, d'incompatibilité, En outre, nul ne peut ire ; |; 
fois membre du Parlement et de l’Assemblée de l'Unio 
(aise, En cas d'élection à cette dernière une option 
dans le délai d'un mois, sinon la renonciation au m 
l'Union française est présumée. » 

A la page 428, donnant les caractéristiques du mandat rer: 
sentatif, M. Marcel Prélot indique également que les me 
de l'Assemblée de l'Union française ne peuvent être | 
d'une révocation collective provenant d'un renouvelleme:: 
grai de l’Assemblée demandé par un certain nombre dc! j 
et décidé par leur majorité. 

Par conséquent, mesdames et messieurs, nous ] 
atteinte, en votant le texte qui nous est proposé aujour| |; 
cette qualité de représentant élu qui veut que le repré: 
ne soit pas un mandataire révocable ad nulum, mais qu'il à 
jusqu'au bout de son mandat. | 


Mais, dira-t-on, et cela a été le principal argument dévelr; 
tout à l'heure par notre rapporteur, il faut adapter le t 
aux réalités politiques. 

Sincèrement, je m'étonne qu'un juriste aussi distingué pu 
ainsi faire une telle distinction entre le fait et le droit. 
irions-nous si désormais il fallait adapter le fonctionnement 
nos institutions à telle ou telle réalité politique d’un jour ? 
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M. Gatuing. Très bien! 


M. Pierre Boudet. Ces choses se sont présentées au « 
de la Ile République et je me souviens de certaine ivresse 
s'empara un jour d'une Assemblée nouvellement élue où 
majorité différente de la précédente avait triomphé. C'était 
lendemain des élections de 1924 et vous savez où cela : 
conduisit; cela eut un retentissement jusqu’au palais de l'! 
sée. S'il était admis dans les Assemblées parlementaires « 
chaque fois qu'une majorité parlementaire vient à chang 
mandat des élus de ces Assemblées parlementaires doit : 
ètre révoqué, je vous demande, monsieur Hauriou, ju-q 
nous conduirait votre logique ! 


Non, mesdames, messieurs, on peut essayer de couv: 
subtilité juridique, voire de réalisme politique, le projet à 
qui nous est soumis; en réalité, ce projet de loi n'est qu'un 
projet de circonstance établi en vertu d’un adage bien « 
« À nous toutes les places et tout de suite et par n'impor's 
quel moyen », 


a 
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M. Biatarana. C'est le refrain de 19451 
M. Durand-Réville. J'ai déjà entendu cela quelque part. 


M, Pierre Boudet. J'ai assez de conflance dans la sages:a 
politique du Conseil de la République pour croire que, dan: le 
vote qui va intervenir, seul ne comptera pas le nombre des 

\ 


sièges de tel ou tel groupe politique, mais que la conscien 
de chacun, le sens du droit qui doit régner dans une assem- 
blée parlementaire l'emporteront sur toute autre considération 
car si nous mettions les faits et les réalités au-dessus du droit, 
ce serait, bien entendu, la porte ouverte à toutes les aventures 
ou, peut-être, à toutes les anarchies. (Mouvements.) 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, si vous le permeltez, 
avant de passer à la discussion des articles, je voudrais en 
quelques mots répondre aux principales critiques qui ont «té 
adressées au projet que j'ai eu tout à l'heure l'honneur ds 
vous présenter. 


J'avais prévu ces critiques et je ne suis pas étonné de +5 
avoir entendues. Aussi bien sont-elles, dans une assez larse 
mesure, l'icho de celles qui avaient été exposées à La tribu:8 
de l’Assemblée nationale. 


Je ne crois pas — c’est un grief auquel je serais particulè- 
rement sensible — qu’en renouvelant Je mandat des représer- 
tants de la métropole au sein de l’Assemblée de l'Union frn- 
çaise, nous risqüerions de diminuer leur autorité. On à fait 17 
tout grief à ce projet de porter atteinte à l’Assemblée °° 
même dont il s'agirait de modifier, ou en tout cas de renoue tf 


la composition. 

Je voudrais, sur ce point, vous dire _ est mon : 
ment. L'Assemblée de l'Union française siège à quelques «10 
mètres de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répuir 
que... 
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#. . Elle siège où se trouvait la France très gran.le 
dont le palais est en ruines! 


M. le rapporteur. et, par conséquent, elle est proche, cha- 
que jour, des collèges qui ont désigné la moitié de ses mem- 
dbres. 

A partir dun moment où ces collèges, où ces organes de dé:i- 

nation ont été entièrement renouvelés et où les groupes qui 
es forment ont subi des modifications profondes, chacun peut 
constater d'une façon claire qu'il n'y a plus correspondan-e 
entre l'Assemblée nationale et le Conseil de la République d'une 
part, et, d'autre part, cette moitié des membres de l’Assemblée 
de l'Union française qui est désignée par le Parlement et que, 

ar suite, il y à nécessairement certains des membres repré- 
sentants la métropole au sein de l'Union Française qui sont en 
porte-à-faux. 


M. Durand-Réville. Pas pour un mandat de six ans! (Sourires 
et mouvements.) 


M. le eur. Voulez-vous maintenir cette situation, ou 
voulez-vous rétablir la concordance ? L'autorité de l'Assemblée 
de l'Union française ne peut, me semble-t-il, que gagner à la 
seconde solution. 

M. Saller. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Saller avec l'autorisation 
de l'orateur, 





M. Saller, Au mois de mars de cette année, les assemblées ter- 
ritoriales ont été renouvelées intégralement, 


M. le rapporteur, Pas intégralement! 


M. Saller. Sauf celle de l'Océanie. Avez-vous prévu, pour ce 
renouvellement intégral à peu de chose près, un renvouvelle- 
ment des élus de ces assemblées ? 


M. Durand-Réville. Ce ne sont pas des assemblées politiques, 
tandis que l'Assemblée de l'Union française est uue represen- 
tation politique. 


M. Saller, Logiquement, vous auriez dû prévoir le renouvel- 
lement des élus de ces Assemblées puisque, pour la moitié des 
conseils municipaux, vous prévoyez le renouvellement de tous 
les élus du Conseil de la République. Lorsque tous les territoires, 


C 


sauf un, ont renouvelé leur assemblée, vous auriez également 
dû prévoir le renouvellement de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 


M. le rapporteur. Je vais répondre, en même temps, à ceux 
de nos collègues qui ont cru pouvozr tirer argument d’une cer- 
taire ressemblance entre la désignation des membres de l’Assem- 
blée de l'Union française et Ja désignation des membres du 
Conseil de la République par les représentants des conseils muni- 
cipaux. 

Il existe, entre des hypothèses qui pourraient paraître à pre- 
mière vue comparables, d'énormes différences. Tout d'abord, 
dans le cas des conseils municipaux, songeons que leur nombre 
s'élève à 36.000, alors que les collèges de désignation des mem- 
bres métropolitains de l’Union française sont seulement au 
norubre de jeux : l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique, 

En outre, les conseils municipaux, comme aussi les assemblées 
des territoxres d'outre-mer, n'ont pas pour fonction essentielle 
d'ète des assemblées politiques. 


M. Durand-Réville. C’est incontestable ! 


M. le rapporteur. Les assemllées territoriales discutent d'’in- 
lérêts locaux, administratifs et sont appelées, à l'occasion, à 

rocéder à des désignations de membres de l'Assemblée de 
l'Union française. 11 en est de même pour les conseils munici- 
paux qui ont à élire les conseillers de la République. 

Je pense donc que l'assimilation ne peut pas être justifiée et 
qu il n’y a pas de commune mesure entre le cas des meulses 
e 1 Assemblée de l'Union française, désignés par l’Assemblée 
Dationale ou le Conseil de la République, et les représentants 
d'assemblées télles que la nôtre, qui sont élus par des collèges 
issus d'autres assemblées, telles que les conseils municipaux ou 
les conseils généraux. 


M. Saller, En d’autres termes, le bout du nez n'est pas pareil] 


X 
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M. le rapporteur. Je voudrais eafin insister quelque peu, puis= 
qu'on à voulu la discuter, sur l'indication que j'ai donnée que, 
s'agissant des membres métropolitains de l’Assemblée de l'Union 
française, nous ne sommes pas, en réalité, en présence d'une 
véritable élection. Je n'ai pas voulu tout à l'heure pousser le 
débat trop loin, par crainte d'abuser du temps de celle Assem- 
blée, mais je ne voudrais pas que, sur ce point, 11 restat un 
doule dans l'esprit de nos collèzues, 

Le meilleur argument va, je crois, m'être donné par la rédac- 
tion encore en vigueur de l'article 10 de la loi organique de 
l'Assemblée de l'Union française, tel qu'il a été modifié par la 
loi du 27 août 1947. Il est dit, à l'alinéa 2: « Au cas où un meme 
bre décède ou démission avant d'avoir achevé son manda 


u LA 

il est remplacé par un nouveau membre désigné — vous m en- 

tendez bien, désigné et non élu — par le groupe qui a présenté 
le membre décédé ou démissionnaire. 

M. Saller. Voulez-vous lire l'article de la Constitut jui traite 


de la question ? 


M. le rapporteur. Permel!'ez-moi de terminer mon arguimene 


tation. 

Si, après l'arti “le 10, vous lisez l'arti le 11 l est | | Iiune 
facon claire : « Les élections prévues aux articles 2 et 10 ont lieu 
à la représentation proportionnelle des groupes composant les 
assemblées, Le règlement intérieur de chaque assemblée fixe les 
modalités de ces élections, » 

M. Saller. Lisez la Constitution et vous verrez que t 


« élection » est employé dans tous les cas! 


M. le rapporteur. 11 n'est pas douteux, mes chers collègues, 
que la loi organique sur l’Assemblée de 1 f tenu 
le compte le plus grand, comme la Constitut le 1946 

M. Saller. Pas du toul! 

M. le rapporteur. ...de l'organisation des groupes politiq { 
sein du Parlement et qu'à wavers ces groupes politiques, inter 
viennent non pas des élections au sens technique du terms, 
mais des désignations. Je ne veux pas insister sur ce point ni 
Enr une démonstration juridique dont je suis personnel- 
ement convaincu, mais je souhaite que dans l'esprit sinon de 
tous nos collègues, du moins de la majorité des membres de 
cette Assemblée, demeure la conviction que nous ne commet- 
tons pas d'infraction majeure aux règles fondamentales de notre 
droit public. Il s’agit d’une opération dont les conteurs juri- 
diques sont dans une large mesure nouveaux, d'une désignas 
tion par des groupes politiques à laquelle sont accordées par la 
loi ou par la Constitution certaines des conséquences de l'élec- 
tion, mais qui ne peut cependant s’analyser en une opération 
électorale au sens traditionnel et technique du terme. Par con- 


qe je crois que le projet transmis par l'Assemblée natio- 
nale peut, sans objection majeure, méme au point €e vue des 
rincipes juridiques, être voté. (Applaudissements sur divers 
ancs à gauche, ainsi qu'au centre el à droite.] 


M. Saller. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Saller. 


N. Saller. Je voudrais répondre à M. le rapporteur, au sujet 
de la loi dite organique de l'Assemblée de l'Union française, 
Je crois que ce qui importe le plus, ce n'est pas la loi orga- 
nique, mais les articles de la Constitution d’où découlent les 
lois, organiques ou non, 5 nous votons. Or, l'article 67 de 
la Constitution, monsieur le rapporteur, stipule: « Les mem- 
bres de l’Assemblée de l'Union française sont élus par les 
assemblées territoriales, en ce qui concerne les département 
et les territoires d'outre-mer ». 


Is sont « élus », ils ne sont pas « désignés ». Je poursuis 
la lecture de cet article 67. « Ils sont élus, en ce qui con- 
cerne la France métropolitaine, à raison des deux tiers par 
les membres de l’Assemblée nationale représentant la métro. 
pes et d'un tiers par les membres du Conseil de la Répu- 
lique représentant la métropole ». 


IL n’est donc pas parlé dans la Constitution de « désigna- 
tion », mais « d'élection », dans les deux cas. C'est ce qui 
démontre que cette élection doit avoir dans les deux cas les 
mêmes eflels. (A* »laudissements sur certains bancs à gauche} 


M. le président. La parole est à M. Gatuing. 


M. Gatuing. Mes chers collègues, je n'avais certes point l'in- 
tention d'intervenir, ni dans la discussion générale, ni sur 
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texte. On m'a dit parfois qu'au plafond je siégeais — j'en 
demande pardon aux mânes de Lamartine — mais du plafond, 
comme de ma grandeur, à l'instant je descends, et je voudrais 
vous faire un aveu: lorsque, sur l'édifice péniblement écha- 
faudé, non certes de l'Union française, mais de son Assem- 
blée, tomba la bombe Caillavel, j'avais cru que c'était en effet 
l'occasion cherchée par la IV* République, par la France, par 
les mandataires de la nation française, de refondre profondé- 
ment cette Assemblée qui siège à Versailles -— nous le souli- 
gnions tout à l'heure dans une gr — parmi les 
luines d'un vieux château contenant toutes nos gloires pas- 
ss, l'occasion tant espérée de reprendre cette assemblée 
en faire la base de construction d'une véritable Union 
çaise. 

Je croyais, je le répète, qu'à l'occasion de la bombe Cailla- 
vet, on allait, quels que saient les partis, les groupes, les opi- 
nions — mais ceci n'a pas d'importance — on allait, dis-je, se 
mettre à l'ouvrage et, dans la métropole, la vieille patrie, la 
vieille France, donner à ces territoires d'outre-mer encore plus 
d'afflectveuse technique pour aboutir à la construction d'un 
ensemble qui, par la liaison des vieilles terres d'Europe et des 
nouvelles ‘erres d'Afrique, permettra de trouver enfin un refuge 
pour l'homme qui entend rester libre. 


Je croyais vraiment, en toute candeur, qu'à l’occasion du 
dépôt de ces propositions de loi, en modifierait le recrute- 
ment d'une assemblée passagère et que, enfin, sur du provi- 
soire, sur du transitoire, on allait coustruire du définitif, du 
fécond, de l'humain, c'est-à-dire du Français. (Marques d'appro- 
bation .) 

A quoi avons-nous assisté, quels que soient les groupes ? A 


quelques batailles autour de quelques s'èges. J'attendais une 
construction: j'assiste à un débat de Ici électorale, 


ran- 


Je veux encore, avant de m'asseoir, vous parler, ce dont je 
m'excuse, de ma souche et de mon rameau, moi dont les 
ancêtres, il y a de très nombreux siècles, délaissant les chaus- 
sons de la sécurité bourgeoise de la vieille France, ont, pour 
faire la plus grande France, passé les océans. 


Je m'excuse d'avoir attendu du Parlement de mon pays 
autr: chose qu'une discussion et qu'une compétition sur des 
siges proportionnels. J'espère que, lorsque, après des 
vacances profitables, rentrera ce Parlement, on fera tout autre 
chose qu'une loi de recrutement d'une assemblée en ruines 
dans un château qui s'écroule et qu'on donnera à l’enemble 
français de tous les territoires, même les plus lointains situés, 
cette Assemblée qui représentera vraiment la mission fran- 
çaise et qui dépasse les intérêts des partis. 


C'est tout ce que j'avais à dire, non pas au nom de mgn 
groupe, mais au nom de tons ceux qui, derrière moi, quelles 
que soient leur ascendance, leur couleur et leurs opinions, ont 
œuvré pour vous, du vieux pays, dans le pays que nous vou- 
lions pie grand et plus neuf. (Applaudissements sur certains 
ba : a gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article {®: 


« Art, 1e, — La loi n° 47-1607 du 27 août 1947 modifiant 
l'article 10 de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946, sur la com- 
position et l'élection de l’Assemblée de l'Union française, est 
abrogée. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 1*. 


(L'article 1* est adopté.) 
M. le président. « Art. 2. — I. — L'article 10 de la loi 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946 est modiflé comme suit: 


« Art. 10, — Le renouvellement des représentants métropo- 
litains à l'Assemblée de l'Union française élus par l’Assemblée 
nationale ou le Conseil de la République a lieu dans les deux 
mois qui suivent le renouvellement de la série B du Conseil 
de la République. » 


— Les mg de l'alinéa précédent sont immé- 
diatement applicab 


es à l'Assemblée nationale élue le 17 juin 





be RE 
1951, et au Conseil de la pr ue, tel qu'il est composé 
après le renouvellement partiel du 18 mai 1962. Le renouvelle. 
ment des conseillers de l'Union française désignés par es 
Er métropolitains du Parlement aura lieu dans js 


i fixé à l'alinéa cédent, sur la base de l'efleclil des 
groupes à la date de la promulgation de la présente loi. » — 
(Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?..: 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de lui. 


M de président de la commission du 
{rage universel. La commission demande un serutin. 


M. le . Je suis saisi d’une demande de serutin pré- 
sentée par la commission. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


suf- 


Nombre de votants..,..... nncécissssiäuée 294 
Majorité absolue ...... css se 148 
Pour l'adoption ,........ 240 
CRIS sé oiée sésot . 54 


Le Conseil de la République a adopté. 


(Mme Gilberte Pierre-Brossolette remplace M, Gaston Mon- 
nerville au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


COMMEMORATION DU V° CENTENAIRE 
DE LA NAISSANCE DE LEONARD DE VINCI! 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur un projet de loi, 


Mme le pe L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande discussion immédiain dn projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture de crédit pour la 
commémoration du cinquième centenaire de Ja naissance de Léo 
nard de Vinci (n° 318, année 1952). 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 
La discussion immédiate est ordonnée. 


Dans la diseussion générale, la parole est à M. de Monta- 
lembert, en remplacement de M. Debüû-Bridel, rapporteur de la 
commission des finances. 


M. de Montalembert, rapporteur de la commission des 
finances. Mes chers collègues, M. Debüû-Bridel, souffrant, m'a 
demandé de le remplacer. Ai-je besoin de rappeler que c'est 
en 1452 qu'est né un des plus grands génies de la Renaissance, 
Léonard de Vinci. 


M. Georges Maranne. Ceci ne nous rajeunit pas! 


M. le eur, ...et que ja France à des titres à célébrer 
ce cinquième centenaire. 


La commission des finances à émis un avis favorable el vous 
propose d'adopter le projet de loi tel qu'il a été voté par l'As- 
semblée nationale. 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Michel Debré. 


M. Michel Debré. Comme conseiller général du canton où 
Léonard de Vinci est mort, non seulement je demande au 
Conseil de la République de voter les crédits, mais age 
tous les membres de cette Assemblée à participer. le (45 
échéant, aux fêtes vinciennes qui seront particulièrement bril- 


lantes dans la ville d'Amboise. (Applaudissements.) 
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mme le . Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 







Mme le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art, 4, — En vue de la comméinoralion du cinquième cen- 
tenaire de la naissance de Léonard de Vinci, il est ouvert au 
ministre de l'éducation nationale, au titre de l'exercice 1952, en 
addition aux crédits accordés par la loi n° 51-1487 du 31 dé- 
cembre 1951 et par des textes spéciaux, un crédit ie 10 mil- 
lions de francs applicable au chapitre 23400: « Célébrations et 
comme moratinns nffirielles, » 









Personne ne demande ja parole T7. 





Je mets aux voix l'article 1%, 





(L'article 1* est adopté.) 






Mme le président. « Art. 2. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des finances et des affaires économiques par Ja Joi 
n° 52-3 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, une somme 
le 40 millions de francs est définitivement annukKe au titre 









u ñ 

du chapitre 6440: « Dépenses éventuelles » du budget des 
tinances et des affaires économiques (L — Charges communes) 
pour 1 exercice 1952, D — (Adopté.) 





Personne ne demande la parole ?…. 






Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 





(Le Conseil de la République a adopté.) 













— 20 — 






PENSION DE LA VEUVE DU MARECHAL DE LATTRE DE TASSIGNY 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 







Mme le président. Je rappelle au Conseil de la République 
que la commission des pensions a demandé la discussion immé- 
diate du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à la pension de la veuve du maréchal de France de Lattre de 
Tassigny. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


La discussion immédiate est ordonnée. 













Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des pensions. 






M. Gatuing, président et rapporteur de la commission des 
pensions (pensions civiles et mililaires et victimes de la guerre 
et de he ee Mesdames, messieurs, la commission des 
pensions du Conseil de la République se dispense de tout com- 
inentaire, Elle vous demande de voter à l'unanimité la pension 
qui vous est proposée modeste et insuffisante au regard du sa- 
crifice fait par le grand soldat au service de la Nation. Elle se 
contente de vous demander de présenter en cette occasion à 
Mme la maréchale de Lattre le salut du Conseil de la Répu- 
lique. (Applaudissements.) 










Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 







M. de Montalembert, rapporteur pour avis de la commission 
des Jinances. Je tiens à préciser que la commission des finan- 
ces unanime émet un avis favorable à l'adoption du projet 
de loi. Je profite de cette occasion pour renouveler le témoi- 
gnage d'estime et de respect du Conseil de la République pour 
Ja mémoire du maréchal de Lattre de Tassigny. (Nouveaux 
applaudissements ) 


Mme le ent. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 










La discussion générale est close. 








le la République sur le passage à la 


lu [U jet de loi. 


Je consulte le Conseil 


! 
discussion des articles 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des artirles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article 1 
« Art. 1%, — A titre de reconnaissance nationale, il est 
attribué à la veuve du maréchal de France de Lattre de Tas- 
signv, outre une pension le réversion déterminée en fo | | 
de la solde de base perçue par son Ina à la date de l 
décès, un supplément ex epti “ane! de pension éga iu montant 
de celte pension de réversion. 
La d ite d'entrée en ] ‘uissance de e 1p1) [A \ )1)- 


nei est la même que cells de la pension de révers 


Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l'article 1%, 
L'article 1®* est ad pté.) 


Mme le président. « Art. ? Les dispositions de l'article 1295 
lu code général des tmpôts sont appli bles à la l lu 


maréchal de Lattre de Tassigny. » (Adopté 

« Art. 3. — Le logement en nature, exempt de tous fra 
et charges y afférents, Sera assuré aux frais de J'Etat, sa vie 
durant, à Mme de Lattre de Tassigny dans l'appartement qui 
avait été attribué au maréchal de France de Lattre de Tassigny 
en raison de ses fonctions ou, à défaut, dans tout à 
ment équivalent, » (Adopli 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 11 - 


MESURES DE CONTROLE DES REGIMES DE SECURITE SOCIALE 
EN ALGERIE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, édictant les 
mesures de contrôle, les règles des contentieux et les pénantés 
des régimes de sécurilé sociale, de mutualité sociale agricole 
et des accidents du travail en Algérie (n° 211 et 303, année 
1952). 


Hans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'intérieur, 
M. Enjatbert, rapporteur de la commission de l'intérieur 


(administration générale, communale et départementale, Algé- 
rie). Mesdames, messieurs, après les débats qui viennent de 
passionner, il y a un instant, notre Assemblée, vous m'excuserez 
de vous ramener à une question extrêmement simple et plus 
terre à terre. Le projet que votre commission de l'intérieur à 
examiné consiste à fixer les mesures de contrôle, les règles des 
contentieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale, de 
mutualité sociale agricole et des accidents du travail ea Algérie, 


Au début du rapport, nous avons indiqué simplement, dans 
l’ordre chronologique, les différents textes qui intéressent 
celte question. Vous constaterez que le proget initial marquait 
une discrimination très nette entre les professions non agricoles, 
qui faisaient l’objet du chapitre premier, et les professions 
agricoles visées au chapitre NM. Le chapitre HI, qui traitait des 
dispositions communes, maintenait le principe des contiô:es 
séparés qui sont assurés par un corps d'inspecteurs du travail 
dans le secteur non agricole et par un corps de contrôleurs des 
lois sociales pour les professions agricoles. Un projet, qui a été 
publié sous le numéro 1271, marque nettement celte «iscrumi- 
nation. 


Dans le texte actuel, on a fusionné ces deux projets. Ce texte 
a voulu marquer la nécessité de la spécialisation du corps 
chargé du contrôle; il permettra d'ailleurs le recrutement de 
contrôleurs ayant une connaissance particulière de }1 langue, 
des mœurs et des coutumes d'une main-d'œuvre agricole qui 
est essentiellement flottante, il permettra également d'échafauder 
un système de sécurité sociale en faveur de populations dont 
l'état civil n'est pas toujours établi de façon certaine. 


Nous avons trouvé, certes, dans le texte qui nous venait 
de l’Assemblée nationale un article 5 ter qui, contrairement 
à tout ce qui existait dans le passé, fait apparaître la notion 
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d'un contrôle général, une sorte de supercontrôle qui risque 
d'entrainer des conflits dans les deux secteurs, non agricole et 
agricole. 

Cette multiplicité de contrôles qui a d'ailleurs été écartée en 
France, et que l'on voudrait établir en Algérie, risque d'être 
délicate dans un système dont la structure est particulière. 
Pour éviter tout conflit dû à la dualité des organismes de con- 
trôle et tout retard dans la solution des litiges, votre commis- 
sion de l'intérieur, désireuse de distinguer le régime général et 
le régime agricole et d'éviter la confusion des contrôles, a 
apporté trois modifications au texte de l'Assemblée nationale. 
Ces modifications ont pour but de maintenir la discrimination 
qui existait dans la métropole et qui a toujours existé en Algérie 
entre les deux secteurs, agricole et non agricole, (Applaudisse 
ments.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
Mme le président. Je donne lecture de l'article 1®: 
TITRE 1e 
Organisation et contrôle. 


« Art, 19, — Il est institué, pour le règlement des ‘itiges 
résuilant de ;’application des législations visées à l’artic.e 49: 

« {° Une organisation du contentieux de la sécurité sociale 
en Algérie destinée à régler les difficultés auxquelles peut don- 
ner lieu l'application des dispositions législatives et réglemen- 
taires concernant la sécurité sociale et visant jes hénéGciaires, 
les employeurs et les organismes de sécurité sociale ; 

« 2° Une organisation du contentieux de :a mutualité sociaie 
agricole en Algérie destinée à régler les difficultés auxquelles 
peut donner lieu l'application des dispositions législatives et 
réglemestaires concernant la mutualifé sociale agricole visant 
les bénéficiaires, les employeurs et les organismes de mutua- 
Lté sociale agricole. » 


Personne ne demande la parole ? 


... 
Je mets aux voix l’article 1®, 
(L'article 1* est adopté.) 


Mme le président, 
CharrTRe Ie 


Professions non agricoles. 


« Art, 2, — Les contestations autres que celles relatives à 
l'état du malade, au contrôle technique et aux électic”s des 
conseils d'administration des organismes de sécurité s5cia.e, 
survenues à l'occasion d’une décision prise par un organisme 
de sécurilé sociale, sont soumises, avant toute procédure 
conten'ieuse, à une commission de recours gracieux, compo- 
ste de quatre membres et constituée au sein du conseil d’ad- 
mimstralion de chaque organisme. 


« Les membres de cette commission, pour moilié employeurs, 
pour moitié salariés, sont désignés, au début de chaque année, 
par le conseil d'administration. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les inspecteurs de la sécurité sociale, nomn.és 
par le gouverneur général de l'Algérie, contrôlent 1 applica- 
lion, par les emp'oveurs, par les bénéficiaires ainsi que Jar 
les organismes de sécurité sociale y compris la caisse cen 
trale, des dispositions concernant les professions non agri- 
coles. 

Les em loyeurs relevant des professions non agriroles et 
les organismes visés au premier afinéa sont tenus de recevoir, 
à toute époque, les insnecteurs de la sécurité sociale, » — 
(Adopté.) 

Cnarrrre I 


Professions agricoles. 


« Art, 4. — Les contestations autres que celles relatives à 
l'état du malade, au contrôle technique et aux élections des 
conseil d'administration des organismes de mutualité sociale 
agricole, survenues à l'occasion d'une décision prise par un 


__ 
organisme de mutualité sociale, sont soumises, avant 1,1, 
procédure contentieuse, à une commis: ‘on de recours gra 
composée de quatre membres et constituée au sein du cou, 
d'administration de chaque organisme. 


« Les membres de cette commission, pour moitié emyile ire 
pour moitié salariés, sont désignés, a 1 début de chaque te. 
par le conseil d'administration. » — (Adopté.) 


« Art. 4 bis. — Les contrôleurs des lois sociales en 

ture d'Algérie sont nommés par le gouverneur général. | 
habilités à constater :es infractions aux disposilions re, 

à l'application des textes législatifs et réglementaires 1,4: 
nant la mutualité sociale agrico'e, la prévention et la rer. 
tion des accidents du travail, les salaires, les congés part: *.; 
conditions du travail, hygiène, la sécurité et le Jagermernt +, 
travailleurs, la main-d'œuvre et plus généralement le: ue. 
tions professionnelles agricoles. » — (Adopté.) 


SL: 


« Art. 5. — Les contrôleurs des lois sociales en agreu tire 
ont, notamment, mission de contrôler l'application, pur le: +. 
ployeurs, par les bénéliciaires ansi que par les organisurs 


d'assurances sociales agricoles, y compris la caisse centrale, des 
dispositions concernant les professions agricoles. 


Les employeurs ayant des exploitat'ons ou entreprises \ «es 
tant par le décret du 30 octobre 1935 relatif aux associations 
agricoles et à certaines personnes exerçant des profe--1; 
connexes à l'agriculture que par l'article 8 du décret du ‘1 m.: 
1938 tendant à aménager et à compléter les dispositions «5 
cables aux allocations famil'ales en agriculture ain-i que 
Organismes visés au premier alinéa du présent article, 
mr de recevoir, à toute époque, les contrôleurs visés à ce! 
alinéa. 


+“ 


« Concurremment avec les officiers de police judiciaire, }es 
contrôleurs des lois sociales en agriculture ont seuls accés pour 
l'exercice de leurs fonctions aux exploitations ou entrepris 
agricoles visées au paragraphe précédent, » — (Adopté. 


« Art. 5 bis. — Le gouverneur général assure le contre 
financier des divers organismes de sécurité sociale de: . 
fessions non agricoles et de la mutualité soc'ale agricole. » — 
(Adopté ) 

« Art, 5 ler (nouveau). — Il est institué à la direction du t 
vail et de la sécurilé sociale un service général de la st, 
sociale chargé de l'application de l’ensemble des législa 
de sécurité sociale des professions non agricoles, Ce ser\ 
dispose notamment d'une section de contrôle général, as:u! 
le contrôle sur place des différents services ou caisses, Dur 
les professions agricoles, le service des affaires professionnel 
et sociales de la direction de l'agriculture est chargé de là 
préparation et de l'application je la législation de Ja mutua 
sociale agricole et du contrôle sur place des caisses d'assurances 
sociales agricoles, ÿ compris la caisse centrale, » — (Adopt: 


« Art, 6. — Les commissions de recours gracieux visées aux 
articles 2 et 4 donnent sur les affaires qui leur sont soun 
leur avis au conseil d'administration qui les a constituée. 


s 


An se % 


PA 


u 


« Le conse:l d'administration statue sur la contestation 
notifie sa décision aux intéressés toutefois, il peut déléguer t 
ou Fe de ses pouvoirs à la commission dans les condition 


qu'il détermine. 


« En cas de partage égal des voix au sein de Ja commission, 
il est statué par le conseil d'administration. 


« Les conditions de fonctionnement des commissions <o! 
fixées pe arrêté du gouverneur général de l'Algérie. » — 
(Adopté.) 


« Art. 7. — Avant d'entrer en fonctions, les agents visés aux 
arteles 3 et 4 bis prêtent serment devant le juge de paix et fon! 
enregistrer leur commission et l'acte de prestation de sermet 
au grefle de la justice de paix. Ils sont tenus au secret profes 
sionnel. 


« Ils ont qualité pour dresser, en cas d'infraction aux di<po- 
sitions des lois et règlements, des procès-verbaux faisant fol 
jusqu'à preuve du contraire. 


« Dans le cas d’un changement de résidence qui les placer 
dans un autre ressort, en la même qualité, il my aura pas lieu 
à une nouvelle prestation de serme:it. » — (Adopté.) 


« Art. 7 bis. — Un arrêté du gouverneur général de l'A!zrre 
fixera la formule du serment visé à l’article 7 et les mod:lités 
de transmission des procès-verbaux aux fins de poursuites. » — 
(Adopté) . 


« Art. 8. — Les caisses d'assurances sociales peuvent confier à 
certains de leurs agents le contrôle prévu aux articles 3 et 2. 
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« Ces agents sont agréés par le gouverneur général dans les 
conditions fixées par arrèté. Ils prêtent le même. serment que 
les inspecteurs de la sécurité soctale et les contrôleurs des lois 
sociales en agriculture. 


« Cette prestation de serment a lieu à l'occasion de tout 
renouvellement d'agrément. 


« Les agents agréés visés au présent article, effectuent leur 
contrôle suivant les règles fixées par.le gouverneur général de 
l'Algérie. 


« Us sont habilités, pour l'exercice du contrôle confié par leur 
caisse, à accéder dans les entreprises ou expluitations dans les 
mêmes conditions que les inspecteurs ou contrôleurs visés aux 
articles 3 et 5. 


« Les procès-verbaux dressés par les agents agréés conformé- 
ment aux dispositions du present article font foi jusqu'à 
preuve contraire. » — (Adoplé.) 


« Art. 9. — Les employeurs et les exploitants faisant opposi- 
tion vu obstacle aux visites ou inspections des inspecteurs de 
la sécurité sociale, des contrôleurs des lois sociales en agrieul- 
ture. des agents des caisses d'assurances sociales ou des con- 
trôleurs d'allocations familiales, agissant dans les limites de 
leurs attributions, sont passibies des peines prévues par le code 
algérien du travail en ce qui concerne l'inspection du travail. » 


= { \doplté } 
TITRE II 
Sanctions. 


« Art. 10, — Toute infraction à la réglementation concernant 
les assurances sociales en Algérie, commise par un employeur, 
e<t punie d’une amende de 600 francs à 1.800 francs. L'amende 
et appliquée autant de fois qu'il y à de personnes employées 
dans des conditions contraires aux prescriptions relatives à 
l'immatriculation et au pavement des cotisations sans que le 
lui] des amendes puisse dépasser 150.000 francs. 


« Le tribunal condamne en outre l'employeur, s’il y a lieu, au 
pavement de Ja somme représentant les contributions dont le 
versement Jui incombait ainsi qu'au payement des majorations 
de retard prévues à l'article 26. 


« Toute poursuite ou action intentées en spplication du pré- 
sent article ou des articles 11, 14 et 27 est obligatoirement pré- 
cédée d'un avertissement par lettre recommandée invitant 
l'employeur à régulariser sa situation dans les quinze jours. 
Celte lettre est adressée par la caisse d'assurances sociales 
Ï ssée où, en Cas de défaillance de sa part constatée, par le 
erneur général de l'Algérie qui sera chargé de la trans- 
lission des procès-verbaux au parquet. 


« L'avertissement ne peut concerner que les périodes d'emploi 
comprises dans les cinq années qui précèdent la date de son 
CHVOI. » — (Adopté.) 


\rt, 11. — En cas de récidive, le délinquant est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel ou le juge de paix à compétence 
tendue et puni d'une amende de 2.000 francs à 15.000 francs 
sans préjudice de la condamnation an payement des contribu- 
ons dont le versement lui incombait, ainsi qu'au payement 
des Inajorations de retard. 


Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs À 
la date d'expiration du délai de quinze jours imparti par l'aver- 
Ussement prévu à l’article 10, le contrevenant a déjà subi une 
Condamnation pour une contravention identique. 

« Le lribunal peut en outre prononcer pour une durée de six 
Mois à cinq ans 


L'inégibilité du délinquant aux chambres de commerce, 
aux tribunaux de commerce, aux chambres d'agriculture et aux 
conseils de prud'hommes ; 


b) Son incapacité à faire partie des comités et conseils con- 


Sullatifs constitués auprès des pouvoirs publics. » — (Adopté.) 


\rt. 12. — En cas de pluralité d'infractions entraînant les 
peines de la récidive, l'amende est appliquée autant de fois 
que de nouvelles infractions ont été relevées. Toutefois, le 
LE . amendes ne peut dépasser 1 million de francs. » — 

{ op €.) 


«Art, 13. — Les employeurs qui auront contrevenn à l’arti- 
le 3 de la décision n° 49-45 de l'assemblée algérienne, pro- 
mulguée par arrêté du gouverneur général du 10 juin 1949, 
relatif à l'obligation pour tout employeur d'assurer ses salariés 
Contre les accidents du travail seront passibles d’une amende 
de G00 francs à 1.800 francs, L'amende sera appliquée autant de 
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fois qu'il y a de personnes employées dans des conditions con- 
traires aux prescriptions de l'urticle susvisé, 


louze mois, le rontrevenant 


En cas de récidive, dns les 
sera passible de la peine prévue 
— \idopté.) 


«a Art. 14 L'employeur qui a retenu indûment par devers 
lui la contribution ouvrière aux assurances sociales est pas- 
sible des peines prévues aux articles 406 et 408 du code pénal, » 
_— idopte.) 


à l'article 4,4 du oue pena 


art. 15 En ce qui ncerne les infractions visé iliX 
articles 10, 11 et 14, les lélais » prescriplion le Î 
publique comm ent à courir à compter de Fexpiration du 
délai de trente jours qui suit l'avertissement prévu à Parli- 
cle 10, alinéa 3. - \idopté 

« Art, 16 Indi pen lamment les sa uon nrevues atlx 


articles précédents, les organismes d'assurances wiales sont 
tenus de poursuivre auprès de l'employeur le remboursement 
des prestations servies par eux aux bénéficiaires des disposi 
lions applicables en matière d'assurances sociales, lorsque les 
cotisations dont le payement était échu antérieurement à la 
date de la réalisation du risque ou du règlement des prestalions, 
ont été à ‘quittées postérieurement 1 cette date loutefo s, ce 
remboursement ne pourra être obtenu que dans la mesure où 
le montant des prestali ins pavees ou dues excéderait celui 


des cotisations et majorations de relard acquittées au üUtre du 
bénéficiaire desdites prestations. 
« Le tribunal saisi de l'action publique peut ordonner ce 
remboursement, » idopté 
« Art. 17. — Sont passibles d'un emprisonnement d'un mois 
À six mois et d'une amende de 12.004 francs à 240.000 francs, 
les administrateurs, directeurs ou agents de tous organisines 
d'assurances sociales, en cas de fraude ou de fausse déclara- 
tion dans l'encaissement ou dans la gestion, le tout sans pré- 
judice de plus fortes peines s'il y échet \dopté 
« Art. 18. — Est passible d'une amende de 12.000 francs & 
n 


94011X) francs quiconque se rel d coupable de fr iude ou d 
fausses déclarations pour obtenir où faire obtenir ou tenter 
de faire obtenir des prestations qui ne sont pas dues, sans 


iutres lois s'il y échet, » - 


préjudice des peines iltant d y 
idopté.) 
« Art. 19. — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, moven- 


accepté de prêter 


perine titre 


nant une rémunération quelconque, offert, 
ou prêté des services à un employeur en vue de-lu 
de contrevenir aux dispositions applicables en matière d assu- 
rances Sociales, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à 
six mois et d'une amende de 12.06) francs à 240.000 franes et, 
en cas de récidive dans le délai d'un an, d'un emprisonnement 
de trois mois à deux ans et d'une amende de 120.000 francs 


à { million de francs. » 1407] le 

« Art. 20. — Sera puni d'une amende de 12.000 francs à 
240,000 francs et, en cas de récidive dans le délai d'un an, 
d'une amende de 240.000 francs à 1 million de francs, tout 


intermédiaire convaincu d'avoir offert ou fait offrir ses su:vices 
movennant émoluments convert l'ai « 
{ 


IUS à laVance à UN 1=SU7r läl 
en vue de lui faire obtenir le bénéfice des presialicns qui 


peuvent lui êtré dues. » — (Adopte.) 
« Art. 2f. — Sera puni d'un emprisonnemens d'un mois à 
six mois et d'une amende de 12.04€ francs À 240.0 francs ou 


de l'une de ces deux peines seulement, quiconque, soit par 
menace ou abus d'autorité, soit par offre, promesse d'argent, 


ristournes sur les honoraires médicaux ou fournitur phar- 
maceutiques, faits à des assurés ou à des organi<mes d l- 
rance sociales où à toute autre peronne, aura attiré on tenté 
d'attirer ou de retenir les assurés notamment dans une cli- 
nique ou cabinet médical, dentaire ou ofikine de pharmacie, 

«a En cas de récidive, les peines seront portées au dcuble, 
— (Adopté.) 

e Art. 22, — Le jugement prononçant une des peines yrévurs 
à l'un des articles précédents contre un praticien peut cgale- 
ment prononcer Son exclusion des servises des £tssurances 


sociales. 


« Les médecins, chirurgiens, sages-femmes et pharmaciens 
euvent être exclus des services de l'assurance en cas de 
Lenes déclarations intentionnnelles. S'ils sont coupables de 
collusion avec les assurées, ils sont passible, en outre, d'un 
emyæisonnement d’un mois à six mois et d'une amende de 
12.000 francs à 240.000 francs ou de l'une de ces deux peines 
seulement sans préjudice de plus fortes peines s'il y échet, » 
— (Adopté.) 
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« Art, 23, — En matière pénale, les jugemeuls intervenus 
en application de la présente loi sont susceptibies d'appel de 
la part du ministère public et des parties intéressées, » — 
(Adopté.) 

« Art. 24. — Le tribunal peut ordonner dans tous les cas 
que le jugement de condamuation sera publié, intégralement 
ou par extrait, dans les journaux qu'il désignera, et aftiché 
daus le lieu qu'il indiquera, le tout aux frais du contrevenant, 
sans que le coût de l'insertion puisse dépasser 30.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


TITRE HI 
Conciliation et contentieux. 


« Art, 25. — Lorsque, à l'expiration du délai de quinze jours 
imparti par l'avertissement prévu à l'article 10, le versement 
des sommes dues par l'employeur n'a pas été intégralement 
effectué et si l'employeur n'a pas, dans ce même délai, intro- 
duit à ce sujet une réclamation devant la commission de recours 
gracieux, compétente pour examiner les contestations relatives 
aux cotisations, l'organisme ou l'autorité habilité à saisir le 
ministère public des poursuites à exercer, peut, en vue du 
recouvrement des sommes dues par l'employeur, recourir au 
préalable à la procédure sommaire prévue à l'alinéa suivant. 


« L'élat des cotisations ouvrières et patronales de sécurité 
sociale visées par l'avertissement prévu par l'article 10 est 
rendu exécutoire par arrété du préfet; cet état est alors recou- 
vré comme en matière de contributions directes. » — (Adopté.) 

« Art, 25 bis (nouveau). — Si l'avertissement prévu au troi- 
sième alinéa de l'article 10 demeure sans eflet, le directeur de 
l'organisme créancier de cotisations d'assurances sociales peut 
délivrer une contrainte qui est visée et rendue exécutoire dans 
un délai de cinq jours par le juge de paix, présidenñt de la 
commission de première instance prévue à l'article 34 bis de 
la présente loi. 

« Celle contrainte est signifiée par acte d’huissier et exécutée 
dans les mèmes conditions qu'un jugement. 


« L'exécution de la contrainte peut être interrompue par oppo- 
gilion motivée, formée par le débiteur, par inscription au secré- 
lariat de la commission de première instance ou par lettre 
recommandée adressée au secrétariat de ladite commission, dans 
les quinze jours à compter de la signification prévue au 
deuxième alinéa du présent article. 


« Il est statué par la commission de première instante dans 
les conditions fixées aux articles 34 bis et 34 octies de la pré- 
sente loi, La décision est exécutoire nonobstant appel. » — 
{Adopté.) 

« Art, 26, — Le versement des cotisations qui n’est pas effec- 
tué dans le délai où à l'époque ae par la réglementation 
en vigueur est passible, à partir de la-date de la promulgation 
de la présente loi, d'une majoration de 0,5 p. 1.000 par jour de 
rélard, payable en même temps que le versement. 


« Toutefois, les cotisations arriérées demeurent passibles, jus- 
qu'à celle promulgation, d'une majoration de 1 p. 1.000 par 
jour de retard. » — (Adopté.) 


« Art. 27. — L'action civile en recouvrement des cotisations 
dues par l'employeur, intentée indépendamment ou après 
extinction de l'action publique, se prescrit par cinq ans à dater 
de l'expiration du délai suivant l'avertissement prévu à l’arti- 
cle 10, La procédure de recouvrement visée à l'article 25 ne 
peut étre mise en œuvre que dans le mème délai. » — (Adopté.) 


« Art, 28, — L'action de l'assuré pour le payement des pres- 
tations de l'assurance chirurgicale et des assurances maladie et 
maternité se prescrit par deux ans à partir de la date de la 
première constatation médicale. Pour le payement des presta- 
lions de l'assurance longue maladie, elle se prescrit par un 
an à compler du premier jour de l’année suivant celle à 


1 t 1 " 
laquelle se rapportent lesdites prestations. 


« L'action des ayants droit de l'assuré pour le payement du 
capilal-décès se prescrit par deux ans à partir du jour du décès. 


« L'action que possède le bénéficiaire pour le payement des 
sommes dues au titre de l'allocation aux vieux travailleurs et 
au titre de l'assurance-vieillesse se prescrit par cinq ans à comp- 
ter du jour de l'échéance, » — (Adopté.) 


« Art. 29, — Ne donnent lieu à aucune prestation en argent 
les maladies, blessures on indemnités résultant de la faute 
inleulægnacile nettement caractérisée de l'assuré. » — (Adopté.) 





« Art. 90. — Lorsque, sans rentrer dans les cas régis par 
les dispositions applicables aux accidents du travail, l'accident 
ou la blessure dont l'assuré est victime est imputable à un 
tiers, les différentes caisses d'assurances sociales sont sul 
ées de plein droit à l'intéressé ou à ses ayants droit d; 
eur action contre le tiers responsable pour le rembourseme:t 
des dépenses que leur occasionne l'accident ou la blessure. 


« L'intéressé ou ses ayants droit doivent indiquer en tout 
état de la procédure la qualité d'assuré social de la victi 
de l'accident ainsi que la caisse à laquelle celle-ci est où «at 
afliliée pour les divers risques. A défaut de cette indi 
la nuilité du jugement sur le fond pourra être demandée per. 
dant deux ans à compter de la date à partir de laquelle leuit 
jugement est devenu définitif soit à la requête du ministre 
public, soit à la demande des différentes caisses d'assura 
socialés intéressées, ou du tiers responsable, » — (Adopt 

« Art. 31. — Dans les cas visés à l'article précédent, l'a 
ou ses ayants droit conservent contre le tiers responsable ! 
droits de recours en réparalion du préjudice causé, sauf en 
ce qui concerne Jes dépenses de la caisse intéressée, » — 
(Adopté.) 

« Art. 32. — L'assuré victime d'un accident du travail ou 
d'une maladie reconnue comme ayant le caractère profe-sio 
nel, et dont le droit aux réparations prévues par la législit 
sur les accidents du travail et les maladies professionn: 
est contesté par son employeur ou par l'assureur subtil, 
reçoit. à titre provisionnel, les prestations soit de l'assurar 
maladie, soit de l'assurance chirurgicale, si par ailleurs il reu- 
plit les conditions d'attribution desdites prestations et | 
engagé à l'encontre de l'employeur ou de l'assureur sub:! 
une action judiciaire en vue de faire reconnaitre son droit 
réparation. au titre de la législation susvisée, La caisse pu 
iniervenir dans l'instance. En cas d'échec de l'action entr: 
prise, les prestations versées restent acquises à l'assuré. » — 
(Adopté.) 

« Art. 33. — Le règlement amiable pouvant intervenir entr 
le tiers et l'assuré ne peut être opposé à la caisse d'assurance 
sociales qu'autant que celle-ci a été invitée à y parliciper ] 
lettre recommandée et ne devient définitif que quinze jour 
après l'envoi de cette lettre. » — (Adopté.) 

« Art. 34. — Les commissions de recours gracieux institutes 
en application des articles 2 et 4 sont saisies des conte: 
tions de leur compétence par lettre recommandée avec demand 
d'avis de réception. 


e 


r 
Î 


« Lorsque la commission n’a pas fait connaître Son avis dans 
le délai d’un mois à compter de la réception de la lettre recon 
mandée ou si l’une des parties ne se range pas à l'avis mis 
par la commission,-les intéressés peuvent saisir la comumi-- 
sion de première instance. » — (Adupté.) 


« Art. 94 bis. — Une commission de première instance siège 
au chef-lieu de chaque arrondissement. Elle est composce 
d'un juge de paix, président, et, sous réserve des dispositions 
de l’article 34 ter, de deux assesseurs, représentant l'un les tra- 
vailleurs salariés, l’autre les employeurs. 

« La commission de première instance compétente est celle 
de l'arrondissement dans lequel se trouve le domicile du récla- 
mant. 


« Le juge de paix, président, est désigné pe le premier pré- 
sident de la cour d'appel d'Alger. » — (Adoplé.) 


« Art. 34 ter. — Lorsque le litige concerne un assuré non 
obligatoire, les assesseurs comprennent: un assesseur reprc- 
sentant les travailleurs indépendants et un administrateur de 
caisse n’appartenant pas à Ja catégorie des assurés non obli- 
gatoires. 


« Lorsque le litige relève de la législation concernant le 
régime spécial aux professions argicoles, les assesseurs sont 
choisis dans ces professions, 


« Lorsque les deux assesseurs ou l’un d'eux sont absenls, 
le juge de paix slatue comme juge unique, l'assesseur present 
n'ayant que voix consultative, » — (Adopté.) 


« Art. 34 quater. I] est établi, pour chaque commission de 
première instance, une liste d'assesseurs comprenant, pour 
chaque catégorie d'intéressés et distinctement pour les pro- 
fessions agricoles et les professions non agricoles, au moins 
trois titulaires et trois suppléants. 


« Les assesseurs autres que les administrateurs de caisse 
sont désignés, sur ee des organisations profession- 
nelles les plus représentatives des intéressés, par le président 
du tribunal civil dans le ressort duquel la commission à sou 
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jège, après avis, pour les professions non agricoles, de l'ins- 
pecieur divisionnaire du travail, et pour les professions agri- 
coles, du contrôleur divisionnaire des lois sociales en agri- 
cuiture. 

« Les assesseurs administrateurs de caisse sont désignés par 
le président du tribunal civil, après avis du gouverneur géné- 
ral, parmi les administrateurs non assurés non obligatoires 
des caisses se trouvant dans le ressort de la commission. 


« Les assesseurs sont nommés pour trois ans; leur mandat 
est renouvelable. » — (Adopté.) x 


« Art. 34 quinquies. — Les assesseurs exercent leurs fonc- 
tions gratuitement. Toutefois, ils sont remboursés de leurs 
{rais de déplacement et de séjour et reçoivent, le cas échéant, 
une indemnité pour perte de salaire ou de gain dont le mon- 
tant et les conditions d'attribution sont fixés par arrêté guber- 
natorial. » — (Adopté.) 


« Art. 34 sexies. — Le secrétariat de la commission de pre- 
mière instance est assuré par le greffier de la justice de paix 
du chef-lieu d'arrondissement où siège cette commission, » — 


{Adopté.) 


« Art. 34 septies. — Les décisions des commissions de pre- 
mière instance sont susceptibles d'appel. 


« L'appel doit être interjeté dans les dix jours qui suivent 
la signification. JL est statué comme en matière d'appel des 
décisions de conseils de prud'hommes. 


« Les pourvois en cassation sont formés, instruits et jugés 
suivant la procédure prévue par la section II du titre I de la 
loi n° 47-13%6 du 23 juillet 1947 modifiant l’organisation de la 
procédure de la cour de cassation. » — (Adopté.) 


« Art. 34 oclies. — Tout assesseur titulaire ou suppléant qui 
n'a pas déféré à la convocation dont il a été l’objet sans avoir 
donné de son absence une excuse jugée légitime, est condamné 
par le »ésident à une amende de 50 à 350 francs pour cha- 
que absence non justifiée. » — (Adopté.) 


« Art. 34 nonies (nouveau). — Tout organisme d'assurances 
sociales, partie à une instance contentieuse, peut s'y faire 
représenter par un administrateur ou un employé d'un autre 
orgauisme d'assurances sociales, » — (Adopté.) 


TITRE IV 
Contentieux particuliers. 
CuaprrRe }e 


Contentieux techniques. 


« Art. 35. — En cas Ce maladie, longue maladie ou inter- 
vention chirurgicale, toute contestation sur l'état du malade 
est réglée dans les conditions qui sont fixées par un arrêté 
du gouverneur général de l'Algérie. 


« L'arrêté devra notamment prévoir le recours à un expert 
désigné dans les conditions qu'il fixera. 


« En tout état de cause, l'assuré peut se faire assister d'un 
médecin de son choix. 


« L'avis technique de l'expert ne peut faire l'objet d'aucun 
recours. 


« Les dispositions du présent article et celles de l'arrèts du 
gouverneur général pris pour son exécution sont applicables 
en cas de différend Soumis à la commission de première ins- 
lance visée au deuxième alinéa de l’article 34, lorsque ce dif- 
férend fait apparaître une difficulté d'ordre médical. » — 
(Adopté ) 


« Art. 36. — En cas de contestation sur l’état d'invalidité, 
celui-ci est apprécié par une commission régionale constituée 
dans les conditions fixées par un arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie et comprenant obligatoirement un inédecia cési- 
gné par l'assuré et un médecin désigné par la caisse d’assu- 
rances sociales dont relève l'asuré. 

« Il peut être fait appel des décisions des commissions régio- 
nales devant une commission algérienne constiluée dans les 
conditions fixées par un arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie. Lorsque ces commissions sont saisies de cantesta- 
tions intéressant l'état d'invalidité de ressortissants des }10- 
fessions ricoles, elles comprennent obligatoirement un 
contrôleur des lois sociales en agriculture et ua représentant 
des organismes agricoles. » — (Adopté.) 





CuaPrtrRe II 


Contentit - lu nr PS li b, ] 

« Art. 37. — Les fautes, abus, fraudes et tous faits téreæ 
sant l'exercice de la professio \, relevés soit à l'ermvontre des 
médecins, chirurgiens-dentistes onu sages-femmes, à l'occasion 
de soms uispenses aux assurés SsOCIaux, soit à l'encontre des 
pharmaciens à l’occasion de fournitures servies À des assurés 
SOCIAUX, sont soumis en ] niére instance soit sn conseil 
régional des médecins et en appel à la sect les assura ‘s 
sociales disciplinaire de l'ordre des médecins, soit eu p 
mière instance au conseil régional de l’oruir pharma s 
et en appel à la section des assurances social le l'ordre des 
] harmaciens. 

« La procédure est écrite et mntradictoire ns préjudice, 
devant le conseil régional, de la comparution des intéressés 
qui peuvent se faire assister ou représenter par un confrère 


de leur choix où par un avocat, 


« Art, 38, — Les conseils régionaux visés à l’article précédent 
peuvent être saisis, soit par les services ou orga mes de sécu- 
rité socigye, soit par les syndicats de praticiens 1 de phartma- 
ciens. 


« Les services ou organismes requérants sont admis en qua- 
lité de parties intéressées à se faire représenter aux débats, soit 
par un avo at, soit par un Im decin conseil des caisses d'assu- 
rances sociales ou de mutualité agricole, soit par un pliarma- 
cien, soit par un de leurs administrateurs ou par leur repré- 
sentant légal. » — (Adopté.) 


a Art. 39. — Les sanctions susceptibles d’être prononcées par 
les conseils régionaux ou par les sections spéciales des assu- 
rances sociales des conseils nationaux sont : 


« 1° L’avertissement ou la réprimande ; 
« 2° Le bläme avec ou sans publication; 


« 3° L'interdiction temporaire ou permanente du droit de 


donner des soins ou de servir des fournitures aux assurés 
SOCIAUX. 






« Dans le cas d'abus, soit d'honoraires, soit des prix de vente 
ou des prix d'analyse, les conseils régionaux et les sections 
spéciales peuvent égasement ordonner le remboursement à 
l'assuré du trop-perçu, même s'ils ne prononcent aucune des 
sanctions prévues au présent article. 


« Lez décisions devenues définitives ont force exfcutoire Flles 
doi ‘ent, dans le cas prévu au paragraphe 3° ou si le jugement 
le prévoit, faire l’objet d'une publication pat les soins des Or£La- 
nismes de sécurité sociale, » — idopté.) 


« Art, 40, — Tout praticien ou pharmarien qui contrevient 
aux décisions des conseils régionaux ou des sections spéciales 
des assurances sociales des conseils nationaux en donnant des 
soins ou en servant des fournitures à un assuré social, alors 
qu’il est privé du droit de le faire, est tenu de rembourser à 
ja caisse d’assurances sociales le montant de toutes les presta- 
äons inédicales, dentaires, pharmaceutiques ou autres que 
celle-ci a été amenée à payer audit assuré social du fait, soit 
des soins qu'il a donnés ou des ordonnances qu'il a prescrites, 
soit des ordonnances qu'il a exteutées, » — (Adopte.) 


« Art. 41. — Les sections des assurances sociales du conseil 
national de l’ordre des médecins et de l’ordre des pharmaciens 
statuent conformément aux dispositions prises pour l'applica- 
tion de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant Île 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles. 

« Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie déterminera 
les mesures nécessaires à l'application des dispositions des 
articles 37 à 42 de la présente loi et fixera notamment les autres 


règles de la pro édure., » — idopté.) 
« Art. 42. — Les dispositions du présent chapitre sont a] pli- 


cables en cas de faute, abus, fraude ou tout fait intéressant Ja 
profession, relevés à l'encontre des auxiliaires méaicaux à 
l’occasion de soins dispensés aux assurés sociaux. 


« Toutefois, lorsque le conseil régional des médecins statue 
sur une aflaire concernant des auxiliaires médicaux, quatre 
médecins, membres dudit conseil, sont remplacés par quatre 
auxiliaires médicaux désignés par le ou les syndicats 1 lt 


5 405 pius 
représentalils, » — (Adopté.) 
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Cuarrrme III 
Contentieux électoral. 


« Art. 49. — Les contestations sur le droit électoral et la vali- 
dits des opérations électorales pour la désignation des membres 
des conseils d'administration des organismes de sécurité sociale 
sont portées, dans le délai de quinze jours à dater de l'élec- 
tion, devant le juge de paix de la commune où se trouve le 
siège de l'organisme intéressé. Elles sont introduites par simple 
déclaration au grefle. 


« Le juge de paix statue dans les quinze jours de la décla- 
ration, sans frais ni forme de procédure et sur simple avertis- 
sement, donné trois jours à l'avance à toutes les parties inté- 
ressees, 


« La décision du juge de paix est rendue en dernier ressort. 
Flle peut être déférée À la cour de cassation dans les formes 
et conditions prévues à l'artice 23 du décret organique du 
2 février 1852 modifié pa la loi du 31 mars 1914. » — (Adopté.) 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


« Art. 44. — Les personnes assujetties aux régimes obliga- 
toire: des assurances sociales en Algérie et qui, avant Ja mise 
en vigueur de ces régimes, avaient souscrit volontairement 
des contrats en vue de Ja constitution de retraites ou d'’assu- 
rances-vie auprès des organismes publics ou privés, pourront 
rési.ier, en tout ou en partie, leurs contrats sans que cette rési- 
liation entraine -la déchéance des droits résultant” des verse- 
ments déjà effectués par eux. 

« Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie fixera les 
conditions et les modalités selon lesquelles Jes intéressés pour- 
ront exercer cette faculté. » — (Adopté.) 


« Art. 45. — La procédure relative aux contestations visées 
au titre IT ect gratuite et sans frais. Les dépenses qui seraient 
néanmoins engagées, le cas échéant, à l'occasion de cette pro- 
cédure seront sapportées par la caisse intéressée. 


« Toutefois, la commission de première instance ou le tri- 
bunal d'appel piwent imposer le pavement des frais liquidés 
ee eux dans le cas où la procédure est manifestement frustra- 
oire. » — (Adopté.) 

« Art. 46, — Les caisses d'assurances sociales ont le droit 
de purger les hypothèques légales pouvant grever les immeur- 
bles aflectés à la garantie hypothécaire des prêts qu'elles ont 
gonsentis. 

« Il est procédé conformément aux dispositions des articles 19 
À 25 du décret du 28 février 1852 sur les sociétés de crédit 
foncier. » — (Adopté.) 

« Art, 47, — Le payement des cotisations est garanti pe 
dant un an à dater de leur date d'ex'gibilité par un privilège 
sur les biens, meubles et immeubles, du débiteur; ce privi- 
lege prend rang concurremment avec celui des gens de service 
et celui des ouvriers établis respectivement par l’article 2101 
du code civil et l’article 549 du code de commerce. 

« Le privilège prévu à l'alinéa précédent ne conserve ses 
ellets, à l'égard des sommes dues par des débiteurs assujettis 
à l'inscription au registre du commerce et échues depuis six 
mois au moins, que s'il a fait l’objet d'une inscription à un 
registre public tenu au grefle du tribunal de commerce. 


« L'inscription conserve le privilège pendant dix années à 
compter du jour où elle a été effectuée. Son eflet cesse si elle 
n'a pas été renouvelée avant l'expiration de ce délai. » — 
(Adopté 

« Art. 49, — L'assuré est tenu de verser entre les mains de 
l'employeur sa contribution sur les sommes perçues par lui 
directement ou par l'entremise d’un tiers, à titre de pourboire. 
Le non-versement de cette contribution est une cause de rési- 
hation du contrat de travail. » — (Adopté) 

« Art. 48 bis. — Les majorations de retard visées à l’article 26 
peuvent être réduites en cas de bonne foi ou de force majeure, 
par décision du conseil d'administration de l'organisme de 
sécurité sociale intéressé, rendue sur proposition de la com- 
mission de recours gracieux prévue aux articles 2 et 4. 

« La décision du conseil doit être motivée. 

« Cette décision peut être déférée à la commission de pre- 
mière instance dans les conditions prévues au titre UL p — 
(idopte.) 





« Art. 49. — La présente loi est applicable : 


« 1° Au régime de sécurité sociale du secteur non agr 1e 
dans toutes ses dispositions ; 

« 2° Au régime de sécurité sociale des fonctionnaires et à 
la caisse algérienne mutue:le de prévoyance des fonctionnaire. 
à l'exclusion des dispositions ? vues aux articles 4, 5, 9 à 16 
inclus, 19, 25, 27, 32, 36, 47 et 50. En conséquence, les di-:0. 
sitions pénales et contentieuses de l'ordonnance du 19 oc1c- 
bre 19%45, portant statut de la mutualité, cessent d'être apjii- 
cables au régime de sécurité sociale des fonctionnaires ; 


« 3° Au régime des assurances sociales agrico'es. Toutefois, 
les règles concernant le contentieux afférent à l'assiette et : 1 


remboursement des taxes sur le revenu de propriétés non 


bâties et sur les hénéfices de l'exploitation agricole, prévues 
à l'article 30 de la décision n° 4 de l'assemblée a'gérienne, 
promulguée par arrêté gubernatorial du 10 septembre 1414, 
seront les mèmes qu'en matière de contributions directes ; 


« 4° Au régime des accidents du travail, maïs seulement pur 
l'application des dispositions de l'article 3 de Ja décision 
n° 49445 de l'assemblée algérienne, promulguée par l'arrcié 
du gouverneur général de l'Algérie du 10 juin 1949, relatives 
à l'obligation, pour tout employeur, d'assurer ses salariés 
contre les accidents du travail; 


_« 5° Aux régimes spéciaux visés à l’article 42 de ladite déci- 
sion; 

« 6° Aux régimes particuliers ci-après : régime créé en faveur 
du personnel d'Electricité et gaz d’Algérie, par décret du 
5 juin 1947; régime d'assurance-vieillesse organisé en faveur 
du personnel des mines d'Algérie par le décret du 2 août 1941; 
régime de prévoyance sociale créé au profit du personnel des 
chemins de fer algériens. » — (Adopté) 


« Art. 49 bis. — Le payement des cotisations d'allocations 
familiales est garanti par le privilège prévu à l'article 47. » — 
(Adopté.) 

« Art, 49 ter. — L'action de l’allocataire pour le payement 
des allocations se prescrit par deux ans. 


« L'action civile en recouvrement des cotisations dues par 
l'employeur se prescrit par cinq ans. » — (Adopté.) 

« Art, 0. — Les sanctions ge aux articles 10, premier 
alinéa, 11, 12, 17, 18, 19, 20, 26, premier alinéa, et les di<po- 
sitions des articles 23 et 24 sout applicables au rég me algérien 
d'allocations familiales. 

« Le recours à la procédure administrative organisée par 
arrêté du gouverneur général de l'Algérie pour le recouvre- 
ment des cotisations impayées n’a pas pour eflet de priver la 
caisse poursuivante de son droit d’user des actions judiciaires, 
mésures conservatoires et voies d'exécution de droit commun. 
— (Adopté.) 

« Art. 51, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
la présente loi et notamment l'ordonnance du 24 août 1943 
relative aux sanctions pénales en cas d'infraction à Ja regie 
mentation sur les allocations familiales. » — (Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemb'e de l'avis sur le projet de !i. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


on D 
PENSIONS DE MILITAIRES RAPPELES A L'ACTIVITE 
Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
np de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ouvrant un 
élai spécial pour les demandes de revision de pension au profit 
des militaires et marins retraités rappelés à l’activité aa cours 
de la guerre 1939-1945 (n°* 241 et 307, année 1952). 


La parole est à M. le rapporteur de la commission des pen- 
sions. 

M. Gros, rapporteur de la commission des pensions (pen- 
sions civiles et mihtaires et victimes de ce et de l'oppres- 
sion). Mesdames, messieurs, la loi du 14 avril 1924, portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, qui réglait 
la situation des militaires et marins retraités et de leurs ayants 
droits, précisait, en son article 2: 


« La pension est basée sur la moyenne des traitements, 
soldes et émoluments de toute nature soumis à releuue dont 
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l'ayant droit a joui pendant les trois dernières années d'acti- 
vité. » 

Sous le régime de cette loi, les retraités militaires rappelés 
à l'activité en y de guerre recevaient la solde d'activité 
et les accessoires de leur grade, et leur pension était revisée 
sur la solde du pe le plus élevé, en tenant compte des nou- 
veaux services, esquels peuvent modifier le régime des trois 
dernières années. L'article 67 de la même loi précisait que Jes 
militaires et marins en question ou leurs ayants droit devaient 
se pourvoir en liquidation dans un délai de cinq ans à partir 
de if cessation d'activité. 

A l'heure actuelle, certaines de ces demandes sont frappées 
de ‘orclusion, Les causes du retard méritent d’être prises en 
considération: la première à venir à l'esprit et qui est la 
lus fréquente résulte des circonstances de guerre qui ont mis 
E intéressés dans l'impossibilité de faire valoir leurs droits 
dans les délais voulus; la deuxième est d'ordre différent: cer- 
tains retraités, trouvant insignifiante l'améloration consécutive 
à la revision de leur pension, avaient négligé de Ja demander. 


Or, la loi du 20 septembre 1948, portant réforme du régime 
des pensions, à apporté des éléments nouveaux et les inté- 
ressés peuvent maintenant trouver un intérêt primordial à 
faire reviser leur pension: en eflet, l'article 61 de cette Joi 
wécise que les pensions liquidées sous le régime de la loi 
du 14 avril 1924 feront l'objet d'une secende liquidation d'après 
le nouveau régime établi, Si done. d'après la loi du 14 avril 1924, 
la retraite était calculée sur la base de la solde moyenne des 
trois dernières années d'activité, d’après Ja loi du 20 sep- 
tembre 1948, elle l'est sur la base de la solde moyenne des 
six derniers mois; dans ces conditions, un rajustement por- 
tant sur des services nouveaux d'une durée relativement 
courte n'aurait été que de faible importance en application des 
dispositions de la loi de 1924, tandis qu'il peut étre beaucoup 
plus substantiel, une fois calculé d'après les règles établies 
par la loi de 1948. 

Le texte qui vous est soumis, en accordant aux intéressés 
un délai supplémentaire de six mois à compter de la promul- 
gation de la loi, leur permettra de régulariser au mieux leur 
situation. 

Votre commission des pensions vous propose, en conséquence, 
de donner un avis favorable au projet de loi qui vous est 
soumis. (Applaudissements.) 


Mme le président. Personne ne denande plus la parole dans 
la discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Je consulte je Conseil de Ja République sur le passage À la 
discussion de l’article unique äiu projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


Mme le président. Je donne le:lure de l’article unique. 


« Article unique. — Les militaires et marins retraités, rap- 
pelés à l’activité au cours de la guerre 1939-1945, ayant accom- 
pli de nouveaux services ieur ouvrant droit à pension, ainsi 
que leurs ayants cause, qui ne se sont pas pourvus en revision 
de leur pension dans Jes condilions qui étaient fixées par l’ar- 
ticle 33 de la loi du 14 avril 1924, modifié par le décret du 
1* juin 1940, dans le délai de cinq ans prévu par l'article 67 
de la loi du 14 avril 1924, sont admis à faire valoir leurs droits 
à ladite revision dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi. » 


l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


REVISION DE CERTAINES RENTES VIAGERES CONSTITUEES 
ENTRE PARTICULIERS 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier et à compléter la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 
Tevisant certaines rentes viagères consliluécs eutre puticu- 
liers. (N° 201 et 312, année 1952.) 





——— ———— ms _— 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
1! 


au Conseil de Ja Républ'que que j'ai reçu de M. le president 
du conseil des décrets hoinmant, en quairte le commissaires 


du Gouvernement, pour assister M. le garde des sceaux, mie 
nistre de la justice, 
MM. Abgrall, magistrat À l'administration centrale du n ;+ 
ture HW s , 
ère de la just 
Mayras, conseiller technique au cabinet de M. le 8 
des sceaux 
Béchade, administrateur civil à la direction du bulzet 
Acte est donné de ces HU tions 
Dans Ja discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la nminission de la justice. 


M. Robert Chevalier, rapporteur de la commission de la juse 


} 
ie el de législation civile cramaineile et  commercrule Q 
(. / Le 
dames, messieurs, ainsi que je l'indique lans le rapport que 
il eu l'honneur de vous presenter, Nous avons à examiner 
une pr | ges tion de Joi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
apportan eérlaines améliorations à celles preéci lemment volées 


concernant les rentliers vlagers. 


! 1 


Vous savez que piusieurs los ont été votées les con int, 


suivant qu'il s'agit de rentes viagères pavées par l'Etat, par 


les compagnies d'assurances, par les caisses mutualistes d'an- 
ciens combattants, par les particuliers, el 
Il n'était pas possible de faire une seule loi pour tous les 


rentiers-viagers, en raison Je l'extrême diversilé des situations 
envisagées et du mode de financement des augmentations de 


ces rentes, Pour les contrats prives, le financement est assuré 


par les particuliers, pour les compagnies d'assurances, ce finans 
cement est effectué, partie par L'Etat, partie par Jesdites come 
nagnies et par les parti 11 rs, et po ir les rentiers le 1a RERCEL) 


nationale de retraite pour la vieillesse, entièrement par l'Etat, 


Il paraît difficile aujourd'hui de faire autrement, c'est-à-dire 
par un texte unique de modifier les textes antérieurs concer. 


nant les diverses catégories de rentiers-viagers et nous come 


mencerons aujourd'hui une nouvelle étape dé revision de rentes 
viagères, celle inscrite dans le cadre de la loi du 25 mars 1919 


et concernant les rentes viagères constituées entre particuliers. 


Nous aurons à nous pencher par la suite sur les autres 
catégories de rentiers viagers. Mais là, le problème est moins 
facile quant au financement, puisque celui 


en toluité ou en partie par l'Etat. 


loit être assuré 


Les amélidrations apportées à Ja loi du 25 mars 1949 par le 
nouveau texte qui nous est soumis ont essentiellement pour 


but d'instituer des majoralions et, accessoirement, d'incorporer 
dans ladite loi, qui constitue le texte de hase, les dispositions 


relatives aux rentes viagéres entre particuliers qui fizurent 
dans les lois des 2 août 1949 et du 24 mai 1951 et de préciser 
la pensée du législateur sur certaines questions qui on! donné 
ou seront suscéptibles de donner lieu à des d'fficultés J'inter- 
pri tation. 


En ce qui concerne les ma) rations, votre commission à ( “ 
d'accord pour accepter de multiplier par 2,5 les taux fixés en 
1949. Certains penseront que les taux retenus sont trop eleves, 
d'autres les jugeront trop faibles. 

Aux premiers, je ferai observer que la loi du 25 mars 1949 
Jaisse au débirentier la pussibilité de demander en justice Ja 
réduction de Ja majoration mise à sa charge, s'il apporte Ja 
preuve que le bien cédé, donné ou légué n'a pas acquis entre 
ses mains un coefficient de plus-value égal aux pourcentages 
des majorations fixées forfaitairement. 

Aux seconds, je répondrai que la majoration des rentes via. 
gères ne doit pas suivre obligatoirement la courbe a<cendanta 
des prix. L'objeclif que nous pyoursuivons est de rélablir entre 
la situation du crédirentier et celle du débirentier un équilibre 
rompu par la dépréciation monétaire, c’est-à-dire à faire en 
sorte que l’une des parties ne hénéficie pas d'un enrichisse. 
tuent injustifié au détriment de l'autre. 

C'est cette notion d’enrichissement qui doit nous guider. Or, 
dans la plupart des cas, les biens reçus par le débirentier, en 
contre-parlie de la rente viagère, sont loin d'avoir acquis une 
plus-value égale au coefficient marquant l'élévation du coût 
de la vie. 


En ouîre, la loi du 25 mars 1949 ne fixait la majoration que 
jusqu'au 1% janvier 1916; dans le nouveau texte une périvda 
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surplimentaire est prévue de façon à reviser les rentes qui 3° La rente es trouve son origine dans la conver: 
ont pris maissance entre le 1 janvier 1946 et le 1® janvier 1949; d'une eréance ou le versement de numéraire ; c’est alor: |; 
un coelticient de majoration de 100 p. 100 leur est appliqué. majoratlon forfaitaire qui ne de plein droit, le débire::;- 
L lement et pour les raisons indiquées dans le pouvant en demander la réduction si sa situation person: }e 
niT Ceia CHAïCrmen » po les ri sons À -: r £ rm u rter. 
rapport, la commission unanime s'est ralliée aux propositions no ui permet pes de ln suppe 


faites par l'Assemblée nativnale, 

A l'article {®° nous avons incorporé une modification proposée 
par l'Assemblée nationale dans un autre article, ce qui, à notre 
avis, rend le texte plus clair. Il s'agit des rentes constituées 
movennant l'aliénation de plusieurs biens, alors que l'article 
initial de la loi parlait de ;'aliénation d'un bien. 

La loi, si vous adoptez ce texte, vaudra donc pour l’aliéna- 
tion d'un ou de plusieurs biens corporels, meubles ou im- 
meubies ou de plusieurs fonds de commerce. 


Nous avons, par ailleurs, pour les raisons exposées dans le 
rapport, disjoint jes quatre derniers alinéas de l’article 1* pour 
les incorporer à d'autres articles et ceci parce qu'il nous à 
semb'é que les majorations de plein droit édictées par l'ar- 
ticle 1 ne pouvaient pas s appliquer aux rentes viagères con- 
senties en contre-partie: 1° de biens composant une univer- 
salité ou une quote-part d'universalité; 2° d'attribution de 
soulte; 3° de règlement des droits d’un époux pour des re- 
prises ou sa part de communauté. 


L'article {+ de la loi vise la majoration des rentes pour des 
biens déterminés, Or, nous vous rendons attentifs au fait que 
dans une universalité ou quote-part d'universalité cela n'est 
pe le cas; il peut ne se trouver dans cetle universalité qu'une 

ble partie de biens ayant acquis une plus-value; il peut 
même ne pas s’en trouver du tout et, dans ce cas, entre Je 
légataire universel débiteur de la rente et le crédirentier, il 
n'y à pas eu rupture d'équilibre par la dépréciation monétaire 
avant provoqué un enrichissement du premier et un appau- 
vrissement du second. 

Par contre, s’il y a une p'us-value, une majoration doit inter- 
venir, mais c'est l'ensemble des biens légués que l'on doit 
envisager pour déterminer Ja plus-value. 


C'est pourquoi nous avons écarté ce système de majoration 
automatique et nous avons pensé que la majoration doit être 
fixée par le tribunai — en cas de demande — ainsi qu'il est 
prévu à l'article 3 de la loi du 25 mars 1949, de façon à per- 
mettre au juge de déterminer lui-même le quantum de Ja 
majoration, fonction de la plus-value qui a pu être acquise. 


Les mêmes observations peuvent être faites pour les rentes 
viagères constilutes à titre de souite dans un partage, car le 
système de majoration automatique risque ‘entraîner les 
mêmes injustices et nous vous proposons de rattacher ce para- 
graphe au même article 3, c'est-à-dire d'indiquer que ces 
rentes pourront être majorées par le juge. 

Enfin, pour les majorations des rentes viagères résultant de 
la conversion de la créance Her de Ja liquidation de 


reprise entre époux, l'Assemblée nationale avait prévu, là 
aussi, la majoration automatique suivant les taux fixés à l'ar- 
ticle 1%, 


Il a semblé à votre commission que le système de majora- 
tion devait être différent, car il est bien souvent impossible 
de déterminer la consistance des biens cédés en contre-partie 
de la rente. 

Il v a là une créance de l’un des époux et nous nous trou- 
vons à quelque chose près dans la même hypothèse que celle 
envisagée par l'article 8 de la loi du 2 août 1949 (Constitution 
de rentes viagères moyennant le versement d’un capital en 
numéraire). 


Dans ce cas le débirentier peut obtenir en justice, à défaut 
d'accord amiable, remise totaie ou partielle de La majoration 
automatique prévue à l'article 1“ en fonction de sa situation 
personnelle. 


En résumé, la commission a estimé que dans le texte qui 
nous est soumis la majoration des rentes devait suivre les 
règies suivantes: 


1° Les biens aliénés sont des biens déterminés, meubles, 
immeubles, ou fonds de commerce : dans ce cas, la revision a 
lieu de plein droit, le débirentier pouvant demander au juge la 
réduction de la majuration mise 4 sa charge. 


2° Les biens forment une universalité ou une quote part 
d'universalité, C'est le juge qui fixe alors la majoration sur la 
demande du crédirentier et dans la limite des taux forfaitaires 
prévus à l’article {*, les biens étant envisagés dans leur en- 
semble pour la détermination de la plus-value; 





En remplacement des dispositions volées par l'Assen),), 
nationale, relatives à la non-application aux rentes viagires 
consenties en contrepartie de l'aliénation d'une we \ 
agricole dont le montant à été fixé en fonction de Ja varur 
annuelle du produit du fonds, nous vous proposons un äutre 
texte d'une portée plus générale et, nous pensons, plus ; 
cise. 

Il vise toules les rentes viagères dont le montant à ét 
en fonetiun soit de la valeur des produits ou des revenus jus 
ou des biens cédés. 


Enfin, nous vous proposons la suppression : 


1° Du dernier paragraphe de l’article 4 du texte voté jar 
l'Assemblée nationale, car il nous est apparu que l'on tri 
tait plus favorablement le crédirentier qui a cédé son usufrit 
m— celui qui a cédé la toute propriété ou la mue-propricté, 

ette différence ne se justifie pas. 

2° Des derniers paragraphes de l’article 8, i tendaient À 
donner un caraclère interprétatif à certaines dispositions « 
sont, en majeure partie, entièrement nouvelles. 11 ne saur 
être question de leur donner un caractère rétroactif ; 

3° De l’article 10 qui, dans l'esprit de ses auleurs, devait 
pee le dépôt d'un + réglant l'ensemble du problème 

es rentes viagères avant le 15 juin, sans indication d'an- 
née d'ailleurs. Cette mention, dans un texte législatif, nous à 
semblé inopportune. 

Telle est, mes chers collègues, la solution proposée. Flle 
remédie à l’un des effets les plus graves de la dévaluation de 
la monnaie qui est l’avilissement des revenus fixes et particu- 
lièrement des rentes viagères. 

Les modifications que votre commission a apportées au 
texte de l’Assemblée rat:onale ne mettent pas en cause l'éco- 
nomie de la proposition de loi et je vous demande d'adopter 
celle-ci. (Applaudissements.) 


? 

{uL 
it 
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Mme le président. La paro'e est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M, Courrière, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, votre commission des finances 
m'a chargé de rapporter un avis favorable à l'adoption de la 
proposition de loi qui vous est soumise. Cela m'est d'autant 
Fe facile qu'en principe la commission des finances n'a pas 

se préoccuper d'un texte qui intéresse les rapports entre par- 
ticuliers. Elle se félicite cependant de voir réglées certaines 
injustices qui provenaient du fait de l'augmentation du coût 
de la vie. 

La commission des finances émet l’espoir que le Gouverne- 
ment voudra bien, dans un délai assez rapproché, proposer 
des textes qui permettront à tous les renters viagers quels 
qu'is soient, et plus particulièrement à ceux qui ont une 
créance sur l'Etat, de voir revaloriser les rentes qu'ils pos:&- 
dent et les mettre en rapport avec le coût de la vie actuelle. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des 
finances vous demande, comme l'a fait mon collègue M. Che- 
valier, d'adopter je texte qui vous est soumis. 


Mme le président. Personne ne demande pius la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consuite le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conse décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l’article 1®, 


« Art. 1%, — L'article 1% de la loi n° 49-420 du 25 mars 1919 
est ainsi modifié : 


« Art. 1#*, — A dater de la publication de la présente loi, 
et sous réserve des dispositions des articles 2 et 4, les rentes 
viagères ayant pour objet le payement par des personnes ph;- 
siques ou morales de sommes fixes en numéraire, et consti- 
tuées avant le 1* janvier 1949, soit moyennant l’aliénation en 

leine propriété ou en mue-propriété d'un ou de plusieurs 
iens corporels, meubles ou immeubles, ou d'un ou de plu- 
sieurs fonds de commerce, en vertu d’un contrat à titre oné- 
reux ou à titre gratuit, soit comme charge d'un legs de ces 
mêmes biens, sont majorées de plein droit comme suit, 
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LL . : à sx 
« Le montant de la majoration est égal: Mme le président, Par voie d'amer nent 0 9) M. Namy 
PE se . Pt les membres du grou mmunist ent d uynet 
« À 750 p. 100 de la rente mg pour celles qui ont À. re - ot nes phnens de. , 
pris naissance avant le 1% septembre 1940; snos lecaeutlcils 
. : F . « Le montant des rentes ainsi majortes sera 1 
\ & A 500 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le his qu'au cours de . hotes. 
{= septembre 1940 et le 1e septembre 1944 ; ; ; 74 coul lannee pré lente ! nce aura de 
ÿ p. AW 
« À 250 p 100 pour celles qui ont pris naissance entre Je ducs à Pa 
{= septembre 4944 et le 1* janvier 1946; La parole est à M. amy. 
| « À 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le M. Namy. Cet amendement a tout simplement pour but d'in. 
g« "janvier 1946 et Le 1® janvier 1949. » troduire le principe de l'échelle r.obile dans la proposition de 
. o1 concernant seulement — et nous le regretlons — rene 
Par voie d'amendement (n° 1) M. Namy et les membres du tiers bare du ar ns privé. 
groupe communiste proposent: 1. Dans le 3° alinéa du texte cts ; | 
modificatif proposé pour l’article premier de La loi du 25 mars L'adoption de notre amendement permettrait de régler une 


1949, de remplacer le pourcentage : « 750 p. 100 » par le pour- 
centage : « 900 p. 100 ». 


IL À l'avant dernière ligne de cet article de remplacer le 
pourcentage : « 100 p. 100 », par le pourcentage : « 1% p. 100 ». 


La parole est à M. Namy. 


M. Namy. Mesdames, messieurs, dans son rapport écrit, 
M. le rapporteur de la commission de la gr indique que, 
sur le principe et la quotité des nouvelles majorations, la 
commission unanime s'est railiée aux propositions faites par 
l'Assemblée @mationa.e. 


ll y à là, me semble-t-il, une légère erreur, involontaire, 
j'en suis persuadé, car, s’il est exact que sur le principe de ]a 
majoration :a Commission de la justice ait été unanime, en ce 

ui concerne les taux, j'avais proposé en commission les chif- 
res queique peu différents qui font l’objet de cet amende- 
ment, portant sur les rentes originaires avant pris naissance 
avant le 1* septembre 1940 et celles ayant pris naissance entre 
le {= septembre 1940 et celles avant pris naissance entre le 
{= janvier 1946 et le 1 janvier 1949. 


Nous fondons notre proposition sur Ja nécessité de revalori- 
ser les rentes en affectant leur montant d'un coefficient égal 
au rapport existant eatre l'indice officiel des prix de détail au 
{= janvier 1952 et l'indice des prix de détail cacuié sur les 
mêmes bases, à la date de la constitution de la rente via- 
” Les taux à affecter aux différents paliers ont fait l'objet 
e discussions laborieuses et de transactions dans les commis- 
sions intéressées de l’Assemblée natiouale. La solution qui a 
été relenue en définitive a consisté à majorer d’un coefficient 
de 2,5 les paliers précédents et d'en créer un nouveau pour les 
rentes viagères <ontractées en 1946, 1947 et 1948. 


Pour les paliers se rapportant aux années précédant 1946, 
la solution ne peut être juste, parce qu'elle repose sur des 
taux de base arbitraires et, en ce qui concerne le nouveau 
palier établi, on ne peut nier qu'eu égard aux fluctuations éco- 
nomiques et pour être équitahe la revalorisation devrait être 
plus importante. Nous considérons que, par référence aux in- 
dices des prix de détail, les taux proposés sont nettement in- 
suflisants notamment pour le premier palier et pour le der- 
nier. C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement que 
je demande au Conseil de la République de bien vouloir adop- 
ler et, au besoin peut-être, de le voter par division, puisqu'il 
concerne deux pourcentages. 


Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Il est exact qu'en commission, il n'y a pas 
eu complète unanimité, et que notre coLègue a défendu les 
pourcentages qui font l’objet d: son amendement. La com- 
mission avait repoussé celle proposition et je demande au 
Conseil de repousser également l'amendement, 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement sur 
l'imendement. 


M. Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Le Gouvernement repousse également l'amendement. 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je vais mettre aux voix l'amendement, repoussé par la com- 
Mission et par le Gouvernement. Le vote par division est 
demandé ; il est de droit. 


Je meis aux voix le paragraphe 1 de l'amendement. 
{Ce texte n’est pas adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix le paragraphe IL. 
{Ce texte n'est pas adopté.) 





fois pouce toutes la question des rentiers viagers des secteu 
public et privé et, tout au moins, de faire disparaître les an 
los ir ' : t 


malies et les injustices dont ils sont victimes, comme d ailleurs 
les retards apportés aans le rajustement de leurs r« e= M 
tion qui n'est réalisable que par le dépôt de textes légis.atifs 
successifs, nécessitant de longues ct laborieuses discussions, 
Pourquoi trois ans après la promulgation de la loi du 25 mars 


1919 est-on obligé d'en proposer une nouvelle ou de la comglé- 
ter ? C'est parce qu'en définitive, depuis la promulgation de 
cette loi, la situation économique de la France s'est aggiavée du 
fait de la politique des gouvernements dans tous les domaines 
de la vie nationale, y compris la politique monétaire. Les tra- 
vailleurs, comme l'ensemble de tous les petits rentiers viagers 
des secteurs public et privé, en ont assez de faire les frais de 
cette politique. Ils n’ont pas plus confiance en M. Pinay, qui a 
voté l'amnistie pour jes fraudeurs de l'impôt, qu'en M. Maver 
qui, avec son prélèvement, prétendait, il y a quatre ans, arrêter 
l'inflation, qui s’est poursuivie sans désemparer. 


Les petits rentiers viagers, comme les travailleurs, réclament 
à juste titre des garanties que, seule, une échelle mobile veri- 
table, peut leur donner, 


Tel est, mesdames et messieurs, l’objet de l'amendement que 


nous avons déposé. 
Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement, 
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement également, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement n° 2, repoussé par la commission et par le Gou- 
vernement ? 

Je :e mets aux voix. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 1% ? 


Je le mets aux voix. 
(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2, — L'article 3 de la loi dn 15 mars 
1949 est ainsi modifié : 


« Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l'article 4, tout 
titulaire de rente viagère ayant gour objet le payement de som- 
mes fixes en numéraire et conslituées avant le 1% janvier 1%4%, 
soit moyennant l'a:iénation, en pleine propriété ou en nue-pro- 
priété, de valeurs mobilières ou de droits incorporels quelcon- 
ques autres qu'un fonds de commerce, en vertu d'un contrat à 
ütre onéreux ou à titre gratuit, soit comme charge d'un legs 
de ces mêmes biens, peut obtenir en justice, à défaut d accord 
amiable, une majoration de sa rente, s'il apporte la preuve 
que, par suite des circonstantes économiques nouvelles, le bien 
aliéné en contre-partie ou à charge du service de la rente à 
acquis une plus-value pouvant être considérée comme défini- 
tive. Cette majoration ne pourra, en aucun cas, dépasser les 
taux d'augmentation déterminés à l’article 1®, 


« Les dispositions de l'alinéa 4 lent sont également appli 
cables à la rente viagère mise à la charge d'un légataire univer 
sel ou à titre universel, ainsi qu'à la rente viagère constituét 
à titre de soulte, soit dans un partage, soit dans un partagt 
d’ascendants. Dans <es cas, les biens légués ou attribués at 
débirentier sont envisagés dans leur ensemble pour la détermi- 
nation de a plus-value. 


« En cas de sous-aliénation du ou des biens, comme en cas dû 
décès du débirentier. ou de liauidation d'une indivision auel- 
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conque, les dispositions des troisième, quatrième et sixième 
alinéas de l'article 2 seront applicables, 


« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le 
délai d'un an à partir de la promulgation de la présente loi 
et si, avant l'expiration de ce même délai, le juge n'a pas été 
saisi, le crédirentier ne sera plus fondé à demander la revision 
de sa rente 


« Cette 
( \dopteé.) 

« Art. 3 - Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 25 mars 
1949 est ainsi rédigé: 

« Les rentes viagères qui ont pris naissance avant le 1* jan- 
vier 1%49 et qui ont pour objet le payement de sommes d'argent 
variab'es suivant une échelle mobile ne pourront en aucun cas 
dépasser en capital la valeu: au momeni de l'échéance du ou 
des b.ens cédés en contre-partie. » 

« Dans le deuxième alinéa de l'article 4 de la loi du 25 mars 
1949, les mots: « Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse » sont remplacés par les mots: « Caisse nationa:e d'assu- 
rances sur la vie », 


« L'article 4 de la loi du 25 mars 1949 est complété par les 
dispositions suivantes ; 

« Le présent article ne s'applique pas aux rentes viagères dont 
le montant & été fixé en fonction soit de la valeur anuuelle des 
produits du ou des biens cédés en contre-partie de la rente, soit 
des revenus grocurés par ce ou ces biens. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — 11 est introduit dans la loi du 25 mars 1949 un 
artice 4 bis ainsi conçu: 


« Art. 4 bis, — Sont majorées de plein droit, À compter du 
{er janvier 1951, et selon les taux fixés à l’article 1*, les rentes 
viagères ayant pour objet le payement de sommes fixes en 
numéraire et constituées avant le 1* janvier 1949, moyennant 
l'abandon où l'extinction d'un droit d’usufruit par voie de ces- 
sion, renonciation, conversion ou de tout autre manière. 


revision, une fois intervenue, sera définitive. » — 


« Le débiteur de la rente pourra obtenir du tribunal une 
remise totale ou partielle de la majoration mise à sa charge, 
s'il prouve que les biens dont l'usufruit a été aliéné ou con- 
verti moyennant une rente viagère, ne lui procurent pas, par 
rapport à la date de la constitution de la rente, un accroisse- 
ment de revenus résultant des circonstances économiques dont 
le coefficient soit au moins égal à celui de la majoration prévue 
à l'alinéa 1®%, 

« Dans les cas prévus à l'alinéa précédent, le taux de la majo- 
ration devra être égal à celui de l'augmentation des revenus 
qui sont procurés au débirentier par les biens dont l'usufruit 
a été aliéné ou converti en rente viagère. 

« Das le cas d'aliénatior du bien, il sera tenu compte des 
revenus procurés par celui-ci au jour de l'aliénation. » — 
(Adopté.) 


« Art, 5. — Il est introduit dans la loi du 25 mars 1949 un 
articie 4 ler ainsi CONÇU: 
« Art. 4 fer, — Tout titulaire de rente viagère ayant pour 


objet le payement par des personnes physiques ou morales 
autres que les compagnies d'assurance-vie opérant en France, 
la caisse nationale d'assurances sur la vie ou les caisses auto- 
nomes mutualistes, et constituée avant le 1* janvier 1949, soit 
movennant l'aliénation d'un capital en numéraire, soit comme 
Charge de la donation ou du legs d’une somme d'argent, a 
droit à une majoration calculée selon les taux fxts à l'ar- 
ticle 1%, Le mème droit appartient au titulaire d’une rente 
viagère attribuée à l’un des époux en règlement de la créance 
résultant de la liquidation, soit de ses reprises, soit de ses 
droits dans la commumauté, 


« Toutefois, le débirentier peut obtenir en justice, à défaut 
d'accord amiable, remise totale ou partielle de la majoration à 
sa charge si sa situation personnelle ne lui permet pas de sup- 
porter cette majoration. 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le 
délai d'un an à partir de la promulgation de la présente loi 
et si, avant l'expiration de ce même délai, le juge n'a pas été 
saisi, le crédirentier ne sera plus fondé à demander la revision 
de sa rente. La revision, une fois intervenue, sera définitive. » 
— (Adopté.) 

« Art. 6. — Dans l'article 5 de la loi dun 25 mars 1949, le 
chiffre de « 5.000 francs » est remplacé par celui ie « 35.000 
francs », — (Adoplé.) 





« Art. 7. — La loi du 25 mars 1949 est complétée par un 
article 8 ainsi conçu: 


« Art. 8. — La présente loi est applicable à l'Algérie. En eg 
qui concerne les territoires d'outre-mer, des décrets, pris dans 
les six mois de la date de promulgation de la loi, en détermj. 
neron! les conditions particulières d'application. » — (Adopté.ÿ 


« Art. 8. — Les articles $ et 12 de la loi n° 49-1098 du 2 :04 
1949 portant revision de certaines rentes viagères constituées 
par les compagnies d'assurances, par Ja caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse ou par des particuliers moyennant 
l'aliénation de capitaux en espèces et l'article 6 de la lof 
n° 51-695 du 24 mai 1951 portant majoration de certaines renteg 
viagères et pensions, sont abrogés. » — (Adopté.) 


« Art. 9. — Les actions ouvertes par la loi du 25 mars 1% 
ci-dessus modifiée et qui devaient être formées dans l’année 4 
sa mes pourront être intentées pendant un an à dater 
de la promulgation de la présente loi. » — (Adopté.) 


L'Assemblée nationale avait adopté un article 10 que votre 
commission propose de supprimer. 


LL n’y à pas d'opposition ?.. 
L'article 10 est supprimé. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


.. mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la prcposilion de 


{Le Conseil de la République a adopté.) 


CONVENTION FRANCO-MONEGASQUE RELATIVE A LA FAILLITE 
ET A LA LIQUIDATION JUDICIAIRE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission de la justice a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention relative à 
la faillite et à la Hquidation judiciaire conclue le 13 septembre 
1062) entre la France et la principauté de Monaco. (N° 319, année 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

Fn conséquence, je vais appeler le Conseil de la République à 
statuer sur Ja procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-i] la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Le rapport de M. Jean Geoffroy a été distribué, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
discussion de l’article unique. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'artule 
unique.) 


Mme le président, Je donne lecture de l'article unique: 


« Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier la convention relative à la faillite et à la liquidation 
Le a conclue le 13 septembre 19%0 entre la France et la 
Eve de Monaco et dont le texte est annexé à la présente 
oi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


{Le Conseil de la République a adopté.) 


Mme le . J'ai reçu de MM. Radius, Hoeflel, Kalb, Zussy 
et Hartmann une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux habitants des départements 
a Haut-Rhin et du Bas-Rhin, sinistrés par les orages du 2 jud- 
et 1952, 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 348, 
éistribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comrmmis- 
sion de l'intérieur (administration générale, départementaie et 
cocumunale, Algérie). (Assentiment.) - 

J'ai recu de M. Jean Durand et des membres de la commission 
des boissons une proposition de résolution tendant à inviter ‘e 
çouvernement à reporter, pour les viticulteurs, du 15 septembre 
au 15 novembre 1952, la date d'exigibilité des impôts directs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 349, dis- 
wibuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentimenti.) 


Rue (LA 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Mme le président. La con‘érence des présidents propose au 
Conseil de la République : 

A. — De tenir séance le mardi 8 juillet 1952, à quinze heures, 
avec l'ordre du jour suivant: 

{° Réponses des ministres aux cinq questions orales sans debat 
suivantes : 

ai N° 319 de M. Maurice Pic à M. le ministre de la reconetruc- 
tion et de l'urbanisme ; 

b) Ne 320 de M. Marcel Boulangé à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques; 

c) N° 321 de M. Jean Berlaud à M, le ministre de la défense 
nationale ; 

d, N° 322 et 323 de M. Charles Okala à M. le ministre de la 
France d'outre-mer ; 

% Discussion éventuelle des conclusions du rapport fait au 
nom de la commission du eutfrage universel, du contrôle consti- 
tutionnel, du règlement et des pétitions, tendant à détermirer la 
procédure d'élection, par les membres du Conseil de la Républi- 
que représentant ja métropole, de 34 membres de l’Assemblée de 
l'Union française ; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention entre les Etats parties au traité de l’Allantique-Nord 
sur le statut de leurs foœrces, conclue à Londres le 19 juin 1951; 


jo Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 

ojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant je 
Président de la République à ratifier le protocole relatif à la 
signalisation routière signé à Genève le 19 septembre 1949; 

5° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, étendant à l'Algérie les dispositions des articles 64 
el 64 a du livre II du code du travail (emploi des etrangers) ; 

6° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, majorant les indemnités dues au titre des législations 
sur les accidents du travail; 

1° Discussion des conclusions du rapport fait par M. Michel 
Debré, au nom de la commission du suffrage universel, du con- 
vôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, tendant à 
modifier l’article 13 du règlement du Conseil de la République 
(Suppléances dans les commissions). 


B. — De tenir séance le jeudi 10 juillet, à quinze heures trente, 
évec l'ordre du jour suivant: 

.1° Nomination de trente-quatre membres de l’Assemblée de 
l'Union française (application de l’article 10 de la loi du 7 octo- 
bre 1946, modifié) ; 

2° Scrulins pour l'élection dé’ six membres titulaires et de 
six membres suppléants représentant la France à l’Assemblée 
consullative prévue par le statut du Conseil de l’Europe (en 
application de l’article 76 du règlement, ces scrutins auront 
leu, pendant la séance publique, dans le salon voisin de Ja 
salle des séances) ; 


3° Scrutin pour l'élection des délégués du Conseil de la Répu- 
blique à l'assemblée prévue par le traité instituant une com- 
Munauté européenne du charbon et de l'acier (en application 
de l'article 76 du règlement, ce scrutin aura lieu, pendant la 
Sance publique, dans le salon voisin de la salle des séances) ; 


> Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
! Jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la rati- 
: "10n; 1° d'une convention sur la nomenclature pour la clas- 
‘talon des marchandises dans les tarifs douaniers; 2° d’une 





convention sur la valeur en douane des marchandises ; 3° d'une 
convention portant création d'un conseil de coopérauon doua- 
nière ; 4° d'un protocole relatif au groupe d'études pour l'union 
douanière européenne, signés à Bruxelles le 22 décembre 1#w; 

5° Discussion de la question orale avec débat de M. Saller 
sur les institutions politiques, la structure économique et l'ar- 
mature sociale de la France d'outre-mer; 

G° Discussion de la proposition de résolution de M. Clapa- 
rède et plusieurs de 6es collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à restituer au service des alcoo!s les moyens indis- 
pensables pour assurer son bon fonctionnement dans le cadre 
des lextes organiques, 

C. — Comme suite à l'inscription à l'ordre du jour de a 
séance du jeudi 10 juillet de IA nomination de membres da 
l'Assemblée de l'Union française et de l'élection de membres 
titulaire: et suppléants à l'Assemblée du Conseil de 1! Europe, 
les candidatures à ces deux assemblées devront être déposces 
au secrétariat général le mercredi 9 juillet avant 18 heures, 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées, 

La conférence des présidents propose également que le débat 
sur la question orale de M. Saller soit organisé et que celte 
organisation ait lieu le mardi 8 juillet, à 


10 heures, ou cours 
d'une réunion qui doit se tenir dans le cabinet du président. 


Il n’y à pas d'opposition ?. 
Il en est ainsi décidé. 

Enfin, la conférence des présidents a décidé d'irserire à 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la aistribu- 
tion du rapport le vote sans débat de la proposition de Jai 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à compléter les di: 
PES de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 pour étenur 
e bénéfice de la sécurité sociale aux aveugles de ;a résistance. 


D 1 


Je rappelle au Conseil de la République rh a précédemment 
décidé, sur proposition de M. le président de la commission des 
affaires économiques, de reporter à mardi prochain la discus- 
sion du projet de loi relatil aux prix imposés et de l'inserire 
après la dscocien de la résolution relative aux modahiés d'élec- 
tion de membres de l'Assemblée de l'Union française, 


EN 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mm£ le président. Le Conseil se réunira donc mardi & juillet, 
à trois heures, en séance publique, avec l'ordre du jour sui- 
vant: 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Maurice Pic expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'article 17 de la loi n° 52-5 du 
3 janvier 1952, relative au développement des dépenses de répa- 
ralions des dommages de guerre pour l’année 1952 a complélé 
les dispositions de l’article 5 de la loi du 2 juin 1%%, en pré- 
cisant quo les plafonds modifiés susvisés (500.000 francs pour 
le mobilier) sont dès à présent payables aux sinistrés âgés de 
plus de soixante-dix ans, de même qu'aux titulaires de la carte 
d'économiquement faibles ; que la circulaire 52-67 du $8 mai 1952 
émanant de ses services prévoit, uniquement pour l'exercice 


en cours, l'indemnisation des dommages mobiliers dans Ja 
limite du forfait actuei, 900.000 francs augmentés éventuelle- 
ment des majorations habituelles; lui demande si, malgré Ja 


réduction des crédits mobiliers prévus par le décret n° 52-44 
du 28 avril 1952, il n'aurait pas été possible de respecter 
volonté du législateur affirmée dans la loi n° 52-5 du 3 jan- 
vier 1952, article 17, en faveur des économiquement faibles et 
des sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans (n° 319); 


II. — M. Marcel Boulangé, enregistrant la déclaration faite en 
séance le 17 juin 1952 par M. le secrétaire d'Etat au budget et 
précisant que le règlement des travaux subventionnés par l'Etat 
a pu être obtenu préalablement à l'ouverture des crédits de 
report; expose à M. le ministre des finances et des affaire 
économiques que les travaux d'assainissement en cours, sub- 
ventionnés par le ministre de l'intérieur, sur le chapitre #5, 
ne peuvent actuellement faire l’objet de mandatement: ‘ui 
demande, en conséquence, dans quel délai le budget du minis- 
tère de l'intérieur bénéficiera des reports de crédits nécessaires ; 
et signale notamment le cas de la commune de Beaucourt. ol 
gée d'entreprendre d'importants travaux d'assainissement à la 
suite d’une grave épidémie de typhoïde et qui se trouve dans 
la nécessité de les suspendre parce qu'elle ne perçoit pas les 
subventions qui lui ont été accordées (n° 320); 
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I — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de la défense 
nationale : 4° dans quelles conditions s'exerce dans les camps 
de prisonniers français au Viet-Minh l'action de la Croix-Rouge 
française ; 2° sous quelle forme parviennent aux autorités mili- 
taires ou civiles françaises les renseignements concernaut l'état 
de santé des militaires prisonniers ; 3° dans quelles conditions 
lesdites autorités sont informées des décès de ces militaires 
ainsi que des circonstances de ces decès ; 4° sous quelte forme 
fonctionne, duus les camps de prisonniers français le service 
médical et que!les sont les relations , + peuvent avoir les auto- 
rités militaires francaises et du Viet-Minh pour, le cas échéant, 


essurer la fourniture de vivres et de médicaments irdispen- 
sable, pour le maintien en état de santé des prisonniers mili- 
taires français (n° 321) (question transmise à M. le ministre 
d'L!at chargé des relations avec les Etats associés) ; . 


IV. — M. Charles Okala demande À M. le ministre de la France 
d'outre-mer s’il n'estime pas trop limitative l'énumération faite 
à l'article 13 da nouveau statut des administrateurs de la 
France d'outre-mer, des eéjours admis pour l'avancement en 
équivalence au temps de commandement et an temps de pré- 
sence dans une circonscription territoriale; s’il est disposé à 
compiéter l'article 13 par l'inclusion, dans une nouvelle rédac- 
tion, d'autres séjours susceptibles d'entrer également en digLe 
de compte pour l'attitude à l'avancement : séjours dans les Elats 
du Levant au service du haut commissariat ou de la délégation 
générale de France ; services effectués en qualité de chef d'une 
direction territoriale ou de directeur d'un cabinet de gouver- 
neur (n° 322); 

V. — M. Charles Okala demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s’il a l'intention de proposer une rectification pro- 
Chaine à l'article 19 du nouveau statut du corps des adminis- 
tratewrs de l4 France d'outre-mer et si la rédaction actuelle de 
cet article, qui omet de prévoir des dispositions transitoires en 
ce qui concerne le temps de séjour outre-mer exigé pour l’aven- 
cement, ne lui paraît pas injuste à l'égard d’un certain nombre 
d'administrateurs, et plus particulièrement de ceux qui ont été 
intégrés dans le cadre e2 1944, 1945 ou 1946 pour services 
rendu: à la France au cours de la dernière guerre (n° 323), 


Vote du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant déclassement de la section Port-Boulet-Avoine-Beaumont, 
de la ligne de Port-Boulet à Port-de-Piles (n°* 174 et 265, année 
1952, M. Lodéon, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat n 


Vote du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant Jéclassement de la section Amélie-les-Bains—Arles-sur-Tech 
de ia ligne d'intérêt général d'Elne à Arles-sur-Tech (n°* 175 et 
266, année 1152, M, Lodéon, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débal) ; 

Discussion éventuelle des conclusions du rapport fait au nom 


de la commission du suffrage universel, du contrôle consttu- 
tionnel, du règlement et des pétitions, tendant à déterminer la 





mg d'élection, par les membres du Conseil de la Fepy. 
lique représentant la métropole, de 34 membres de | 4... 
blée de l'Union française). 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemhiée : 
nale, complétant l'article 37 de l'ordonnance n° 43-11«; 
30 juin 1945 relative aux prix (n°* 288 et 326, année 12 
M. Henri Cordier, rapporteur ; avis de la commission de |; 
tice et de législation civile, criminelle et commercia, 
M. Jean Geoffroy, rapporteur; n° 327, année 1952, avis 
commission de la production industrielle, — M, Armer: 
rapporteur). 

Discyssion du projet de loi, mn par l’Assemblée natiorate 
autorisant le Président de la République à ratifier la con: n 
entre les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord : e 
statut de leurs forces, conclue à Londres le 19 juin 1951 (n° 21 
et 275, année 1952. — M. Ernest Pezet, rapporteur; avis de à 
commission de la justice et de législation civile, crimin: t 
commerciale. — M. Marcilkacy, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat 
autorisant le Président de Ja République à ratifier le protsse 
relatif à la signalisation routière signée à Genève le 19 sep. 
tembre 1949 (n° 181, année 1952. — M. Bertaud, rapporteur. 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, étendant à l'Algérie les dispositions des articles Gi 
et 64 a, du livre 11 du code du travail (n° 177, année 19:2). 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
rationale, majorant les indemnités dues au titre des légisa- 
tions sur les accidents du travail (n° 3#, année 1952). 

Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, tendant à modifier l’article 15 du 
règlement du Conseil de la République (n° 321, année 1%2. — 
M. Michel Debré, rapporteur). 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’interdict.on 
de séjour (n° 332 et 339, année 1952. — M. Carcassonne, ray- 
porteur). 


IL n'y à pas d'opposition ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée le vendredi 4 juillet à zéro heure cin- 
quante minules.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. D& LA MORANDIÈRR, 
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gi 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 
(Réunion du 3 juillet 1952.) 





Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 3 juillet 1%2 
les vice-présidents du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 


blique : 

A. — De tenir séance le mardi 8 juillet 1952, à quinze heures, 
avec l'ordre du jour suivant: 

{> Réponses des ministres aux cinq questions orales sans 
débat suivantes : 

a) N° 319, de M. Pic à M. le 
de l'urbanisme ; 

b\ N° 320, de M. Boulange à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques ; 

e) Ne 321, de M. Bertaud à M. le ministre de la défense natio- 
ale; 

ù d\ N° 322 et n° 323, de M. Okalä à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

x hiseussion éventuelle des conclusions du rapport fait au 
nom de la commission du suffrage universel, du contrôle cons- 
titutionnel, du règlement et des pétitions, tendant à déterminer 
la procédure d'élection, par les membres du Conseil de la Répu- 
blique représentant la métropole, de 34 membres de l’Assem- 
blée de l'Union française ; 

3° Discussion du projet de loi (n° 251, année 1952), adopté par 
l'Assemblée bationale, autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention, entre jes Etats parties au traité ge 
l'Atlantique-Nord sur le statut de leurs forces, conclue à Londres 
Je 19 juin 1951; 

4° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 181, année 1%2), adopté par l’Assemblée natio- 
pale, autorisant le Président de la République à ratifier le pro- 
tocole relatif à la signalisation routière signé à Genève le 
49 septembre 1949; 

5° Discussion de la proposition de loi (n° 177, année 1952), 
adoptée par l’Assemblée nationale, étendant à l'Algérie les dis- 
positions des articles 64 et 64 a du livre II du code du travail 
(emploi des étrangers); 
6° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion de la proposition de loi (n° 341, année 1952), adoptée 
par l'Assemblée nationale, majorant les indemnités dues au 
tre des législations sur les accidents du travail; 
7° Discussion des conclusions du rapport fait par M. Michel 

Debré, au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, tendant 
à modifier l'article 15 du règlement du Conseil de la République 
(suppléances dans les commissions). 


ministre de la reconstruction et 


B. — De tenir séance le jeudi 16 juillet, à quinze heures trente, 
avec l'ordre du jour suivant: 

1° Nomination de trente-quatre membres de l’Assemblée de 
l'Union française (application de l’article 10 de la loi du 7 octo- 
bre 1946, modifié) ; 

2° Scrutins pour l'élection de six membres titulaires et de 
six membres suppléants représentant la France à l’Assemblée 
consultative prévue par le statut du Conseil de l'Europe (en 
application de l'article 76 du règlement, ces scrutins auront lieu, 
pendant la séance publique, dans le salon voisin de la salle des 
séances) : 

3° Scrutin pour l'élection des délégués du Conseil de la Répu- 
blique à l'assemblée prévue par le traité instituant une com- 
Munauté européenne du charbon et de l'acier (en application 
de l’article 76 du règlement, ce scrutin aura lieu, pendant la 
sance publique, dans le salon voisin de la salle des séances 

4° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 303, année 1952), adopté par l'Assemblée natio- 
pale, reiatif à la ratification: 1° d'une convention sur la nomen- 
clature pour la classification des marchandises dans les tarifs 
douaniers: 2° d'une convention sur la valeur en douane des 
Marchandises ; 3° d'une convenfion portant création d'un conseil 
de coopération douanière ; 4° d’un protocole relatif au groupe 
d'études pour l’union douanière européenne, signés à Bruxelles 
le 22 décembre 1950: 

5e Discussion de la question orale avec débat de M. Saller, 
bur les institutions politiques, la structure économique et l'ar- 
Maiure sociale de la France d'outre-mer; 








114, année 
tendant à 
alcools les 
ninement 


6° Discussion de la proposilion de résolution (n° 
1952) de M. Claparède et plusieurs de ses collègues, 
inviter le Gouvernement à 1: uer au servi 
moyens indispensables pour assurer son bon fonct 
dans le cadre des textes organ'ques. 


t { 
e vues 


esti 


C. — Comme suite à l'inscription à l'ordre du jour de la 
séance du jeudi 10 juillet de la Hnination de membres de l'As- 
semblée de l'Union francaise et de l'élection de membres ttu 
laires et suppléants à l'assemblée du Conseil de l'Europe, les 
candidatures à ces deux assemblées devront étre il ces all 
secrétariat général le mercredi 9 juillet avant dix-huit heures 

La conférence des présidents propose é£ e débat 
sur la question orale de M, Saller soit oi S et que cett 
organisation ait lieu le mar à et, à dix h | COUTS 
d'une réunion qui doit & le binet du ] ent 

Enfin, la conférence des présidents a décidé d'inscrire à l'ordre 
du jour du troisième jour de séance suivant la distribution du 
rapport, le vote sans débat de la proposition de loi (n° 309, 
année 1952), adoptée par l'Assen ce naliol e, U nt à com 
pléter les dispositions de la 10-879 du 2 {90 pour 
étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux aveu s de la 
Résistance, 

ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidemts. 
(Application de l'ai e J2 du reg! L.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRFS ÉCONOMIQUES 


M. Rochereau à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3US, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, re latif 
à la ratification : 1° d'une convention sur la nomenclature pour 


les tarifs douaniers ; 
marchandises ; 
coopera- 
groupe d'études 
Bruxelles le 


la classification des marchandises dans 
2° d’une convention sur la valeur 
3° d’une convention portant cre 
tion douanière; 4° d'un protocole 
pour l'union douanière 


22 décembre 19%. 


en douane vues 
tion d'un 
relatif au 


europeenne, SIEnCs à 


conseil de 





MOYENS DE COMMUNICATION 

M. Julien Brunhes à été nommé rapporteur du projet de lof 
(n° 281, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, portant 
déclassement du canal de Saint-Pnzier à Wassy. 





Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE COMMUNISTE 
(14 membres au lieu de 15.) 


Supprimer le nom de M. Chrétienne. 





Errata 
au comple rerslu in extenso de la 


séance du 26 juin 1952. 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE DÉFENSE NATIONALE POUR 1952 

Page 1378. 2* colonne, 2° alinéa avant le paragi iphe «x D. — 
Administrations centrales », 2° ligne : 

Au lieu de: « … 233.52%01.000 francs... », 

Lire: « … 233.390.000 francs... » 


9161 : 


l'équipements 


Page 1396, 2° colonne, charitre 

Au lieu de: « Réalisation 
service des essences... », 

Lire: « Réalisation d'équipements 
des essences. ». 

Page 1398, 1® colonne, Elat D, recettes, 17° seclion, tota] pour 
la 1" section : 


techniques pour le 


techniques par le service 


Au lieu de: « 7.495.275.000 francs. », 
Lire: « 30.495.275.000 francs... » 
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Page 1399, 1” colonne, chapitre 172: 

Au lieu de: « … du personnel des poudreries nationales. 5, 
Lire: « … du personnel ouvrier des poudreries nationales. ». 
Page 1402, 1 colonne, Etat A, 1° chapitre de la 4° partie: 
Au lieu de: « Chap 1015... », 

Lire: « Chap. 1005... », 

Page 1413, 2° colonne, Etat D, chapitre 3201: 

Au lieu de: « 119 millions 999.000 francs. 5, 
Lire: « … 120 millions de francs. ». 

Mème page, même colonne, même état, chapitre 201: 
Au lieu de: « … 21.500.965.000 francs. », 

Lire: « … 21.501.965.000 francs. 5, 

Même page, même colonne, même état, chapitre 44: 
Au lieu de: « … 1.349. 998.000 francs... », 

Lire: « … 1.319.906.000 francs. ». 

Page 1415, 1" colonne, 3° ligne : 

Au lieu de: « .. 14 milliards 758.045.909 francs... 5, 
Lire: « l'avis sera imprimé sous le n° 329 ». 





Errata 
eu comple rendu in extenso de la séance du je juillet 1952. 





Page 1466, Dépôt d'avis: 

Au lieu de: « l'avis sera imprimé sous le n° 329 », 
Lire: « l'avis sera imprimé sous le n° 327 ». 

Au lieu de: « l'avis 
Lire: « l'avis sera imprimé sous le n° 329 », 


sera imprimé sous le n° 227 &, 





Erratum 
au Compte rendu in extenso de la séance du mardi 1° juillet 1952. 
(Journal officiel du 2 juillet 1952.) 


Page 1466, 1® colonne, Dépôt de rapports, 3° alinéa, 1" ligne: 
Au lieu de: « … M. Rocirereau.., », 
Lire: « … M. Henri Cordier. ». 


2 2—— 





RAPPORT D'ELECTION 


3° DBungau. M. Jozeau-Marigné, rapporteur. 
Département de la Haute-Saône. 
Mesdames, me: 


sieurs, 


Le troisième bureau saisi du procès-verbal des opérations 
électorales du département de la Haute-Saône à procédé à un 
examen approfondi du dossier, Les élections du 18 mai 1952 ont 
donné les résultats suivants: 

Premier tour, 

Electeurs i ts: SRG. 

Normi \ ts NS { 

Bullet blanes ou nuls à déduire: 4. 

Suffra valablement exprimés dont la majorité absolue est 
di 141 

Ont bt 1 

MM. M L Osssososossonesessoscesssse . 157 voix 
| Depreux ....cssosssecsssse .. « 425 — 
| 1 1! MISeON ...sossoccsessse A11 — 
}' l VAUER scocossosésosocosesessesezs AD — 
} D VO onsnnnnnsnnnmnnsnmnnsmsssss 2 — 
Albert Morel ........sooovsssssssossese 26 — 

Confon t à l'a 26 de la loi du 23 septembre 1948, 
M. and \ | 1 a été proclamé élu comme ayant réuni ur 
] le voix au n s égal à la majorité absolue des 
8 Les exprimées et au quart des électeurs inscrits. 

| rite “olue n'avant été obtenue que par un candi- 


\ un deuxième tour de scrutin qui a donné 





Deuxième flour, 


Electeurs inscrits: 886. 

Nombre des votants: 881. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 4, 
Suffrages valablement exprimés : 877, 


Ont obtenu : 
MM. Fernand Perrot-Migeon ................ 499 voix 
René Depreux ............. css. co. 437 
Alhert Morel ......5..0..00..e dossssose 1 


Conformément à l'article 26 de la loi du 23 septembre [91 
M. Fernand Perrot-Migeon a été proclamé élu comme avai 
réuni ia majorité relative des voix. 

Une protestation étant jointe au dossier concernant 
tion de M. Perrot-Migeon au deuxième tour du serutn 
bureau a proposé au Conseil de statuer séparément sur l' 
tion de M. Maroselli qui remplissait les conditions d'éligih: 
ge par la loi; suivant ces conclusions, Je Conse 
a République a validé l'élection de M. Maroselli, en sa 
du 10 juin dernier; l'examen de l'élection de M. Perrot-M 
a été réservé. 

Après la proclamation des résultats du deuxième tour 
scrutin dans ce département, M. Depreux, candidat, à forn 
une réclamation motivée par le fait que plusieurs électeu:s 
auraient voté sans passer par les isoloirs et que certains 1: 
vidus auraient distribué à ces mêmes électeurs des enveloppes 
toutes prêtes. 

Votre troisième bureau a examiné tout d'abord les bullet 
déclarés nuls, le nombre de voix séparant les deux candi 
MM. Perrot-Migeon et Depreux, étant seulement de 2. I à estin 
que parmi les bulletins déclarés nuls, l'un d'eux devait 
rétabli au profit de M. Perrot-Migeon, ce qui donne comu 
chiffre de voix obtenues par les candidats : Perrot-Migeon 
René Depreux: 437. 

L'écart des voix séparant les candidats demeure extrêmen 
restreint; il aurait suffi de deux électeurs avant moditié 
vote, sous une pression quelconque, pour que le résultat fui 
inversé. 

Il n'est pas douteux que le passage dans les iso'oirs et 
considéré comme une formalité substantielle de l'élection ; 
remise d'enveloppes garnies d'autre ee est inadmissible 
infractions à la règle peuvent entacher de nullité le résultat 
du vole, si elles ont une conséquence déterminante -ur 
l'élection. 

A l'appui de sa réclamation, M. Depreux a fourni un nombre 
important de certilieats émanant de conseillers généraux et de 
maires aflirmant la réalité des reproches par Jui exercés. l'a 
contre, M. Perrot-Migeon, en protestant contre ces aftirmatli 
a déposé de nombreux certificats affirmant que toutes les res 
avaient été observées. Il est bien certain qu'en présenr: 
telles contradictions, votre bureau me peut se faire une ide 
définitive des circonstances dans lesquelles s'est déroulé 
scrutin. “ 

Si les infractions sont réelles, le résultat à pu être fau 
dans une telle élection, et le Conseil serait ainsi appelé à 
demander aux électeurs de la Haute-Saône de voter une secorile 
fois. 

En présence des contradictions existantes dans ce dossier, 
mais aussi des faits précis articulés par le protestataire, !e 
bureau a estimé, à une très forte majorité, qu'il convenait 
procéder à une mesure d'instruction afin de déterminer 
circonstances exactes dans lesquelles s’est déroulé le scru 
le 18 mai 1952, à Vesou!. 

Aussi, votre bureau vous demande-t-il la nomination 
commission d'enquête dans les condilions prévues par 
ticle 6 du règlement du Conseil de la République. 


' 


l'une 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESINENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 JUILLET 1952 





Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite a% 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Réyuw 
blique, qui le communique au Gouvernement 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées el n€ 
contenir aucune tmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seu 
sénaleur et à un seul ministre, a 
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« Art & — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso, dans Le ns qui suit cetle publication, les 
réponses des ministres doivent également y éire publiées 

« Les munistres ont loutrjois la facullé de déclarer par écrit que 
ructérét public leur interdit de répondre ou, à latre exceptionnel, 
s téclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


d 
qu ce délai supplémentarre ne peul ezcéder 


ments de leur réponse; 


un mms . 
. Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans Les 


délais prévus Ci dessus est convertie en quéslion orale 51 s0n auieur 
Le demande Elle prend rang au rôle des questions oralrs à la date 
de cette demande de Conversion. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2682. — 3 juillet 1952, — M, Gadoin «1 


Jacques M. le ministre 
ses finances et des affaires économiques q , 


a es agri ilteurs pr 
rétaires expioiiants se voreni dans ,es nbreuses régions où 
a fièvre aphleuse depuis six semairws n el pour deux 
encore dans l'impossibilité de comme er leurs animaux 
te de la suppression des foires, ce qui est de ture à entral- 
r 1 r un certam notnbre d'entre eux d CP euses difficultés de 
ere : et lui demande de bien vouloir e1 ellement reportet 

du 1: septembre au !» noven#re la date 4 j tion de LEE 
de 10 ». 100 € e qui oncernme 11) [ k er où par + 

ë rétaires expioliant direciernent Où par !1 vage 
me 


pe 2 juillet 1952 . Marcel Molle dernarde à M. le ministre 
des frances ‘et we maires en * Wr - officier ministérie 
rence n s le office pour € acquérir? 
est exon de à x eur la 1 e péalisée por 
premier office du fa que "| n'1 j + nt de etts 
|: vestie da chat d mm + fire. 4 ! donné " 
L eu cess ) ; ati € 1 per 16 | 





FRANCE D'OUTRE-MER 


juil'et 19,2 — M. jean Coupigny e1 ce à M, le ministre 


la France Lx outre-mer e cas d'un lon i é recrulé sur c« 
‘ Afrique é« t e franraise et qui, pendant son congé d 
pur, est alte d'une maladie ù ne hospilali 
gée el des sois COULEUX, ma ] festement « 
en service; signale qu'aucun texte réglementaire ne prévoit 
e en charge par le terriloire d'outre-mer des frais d’'hospi 
et de traitement de ce fonctionnaire dot e contrat n'a pas 
‘ renouvelé et qui, aprés ses tre ni ( gé pavé, se trouve 
'eSSOUTCÉE : dem le si Ce Cas ne f r être rég'é par 
erprétation ext! ve du décret du 9 t 1944 com; étant 
t du 2 mars 191 portant règlen t e te et les allo 
essoires qu pe N ati d'un 
ave for Ï rt 4 per t t 
rarF à Cé 1 de ro £ de / ç 
. ou ut au moins, de rég'er ses frais € F 
c 6 ; il sembie que ce Sera e mesure d'élén - 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3685. — 7 fuil'et 192 M. dacques de Menditte 
ministre Le travail et de ta sécurité csoiale 4 1isse d'a 
Fr réc lame A e 66 1 na é im de des 
à ons basées sur 3 eg nenis d je ses gérants n 
taire, le considérant 


rilté sociale du mme dép arieme ii 


ame 52 ri l s que a Ca 
refuse de reconnaître cette 


é de sa arié au mére gérar , lui dernande, d'une part, que 
€ Ja ation à retenir en pareil cas, l'une de ces deux appr: 
ontradictoires étant forcément erronés d'autre part, de 
ser les moyens d'action dont dispose ce £g 


X Caisses en question à se meître d 





3685 3 juillet 195? — M. Georges Pernot :ignae à M. re ministre 
du travail ei de la sécurité sociale | e cas d'un aveugle, grand inva 
vu, qui bénéficie de l’aide d'une lerce personne et demande 
ermme, mére de trois jeunes enfants, Jui 1rava e corntme <à 
re dans une usine, est Jondée à 


j obtenir allocation de salaire 
cé ménage ne bénéficiant que d'un s« revenu profes- 


É.- e. 


—— 
D 4 4 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





3630. — M. doseph Lasalarié expose à M. le ministre ée l'intérieur 
il un décret du 2 août 1949 dispose en son article 5, que, dans un 
la, de six mois, seront publiés les statuts des contractuels spécia- 
tes, employés auxiliaires et ouvriers des centres administratifs 

technique interdépartementaux et lui demande les raisons qui 


a-A2 








un 


ent) 











ts — 

ont retardé depuis deux ans la ! : de ces « < 4 
mesures q 1 Compte prendre r re … à é!'te € r- 
Inète. (Question du 1; Juin 12 

Réponse. — L'application de e 5 du décret 4 1519 
nécessi!s lé F” A P 4 cr { . ’ ù 
statut dez pers . hu € ! « 
tre de . ur es efl ! g à de . ce 
« ‘ i fé % s 
LI { { - 
{ : : { . 

LÀ L re 

€ ré «) ë 4 1% 
vient d'être er" te é re 2 
secrétaire d'E à la # itr e € « J 
budget 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3605. -- M. Max Monichon + à M. le ministre des poster, 
TE et re > é t de Û ! x 


i Ha) € { . r sur 

e labre ‘ 17 ‘ 1 
o x! { 1 £ 

à ‘ 
de N 1 } ) 
et 6 né r 
fig r r F 

1 . r 4 ‘ 
derr e,6 ' \ é 
0 et M4 . F 

«it 2 1 er ! 1 
Ga! sa n gr ( 
princip ï ‘ ‘ £ 

e 1e ver 1 4 é 
f ’ es- 
liuu u 1 u | RUE. 

Réponse to Le ! e visé e t 

Ir TI pro er e « ect n 
ë ‘ fixée ter fe (ut. 1! d ent 
0 X » pie ” + ‘ ‘ A : (nn 
vigueur, ce Î l Ù 
1%, à | ble 1 » \ r 
tu ‘ re ( | r 
ou ce À äapa COR: { - 

rair 9 ‘ L ‘ - 
né ad ! ‘ l 
ce 1 prermu 4 é à 

or f [ ‘ 

1 ! 
ert re 

ne té bé L 
dar , dre pr or des eur f 1 

‘ ‘ 
4 
‘ { ‘ 0 «2 ? 
< ce A 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Jean Reynouard +11! 


3552 - M. M. le ministre de la recons. 


truction et de l'urbanisme X ter de ‘ . 
ou d Denttre 145 Le ? 
L4 < f 
ä r P : 
de m pr e Qué î 4 2: atr 


f 6 L ’ t 

+ : ! | q . Li 4 
de r e 3% « : ’ ! Ù * È L 1 
a £ ti - ‘ rtn - 1164 « ue 1 ? { 2 n 
190, dét Asse rnb d 

3576. — M. Yves Estève signale À M, le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme 4 l ’ es ! ‘ 19145, 
kes tr nes allemande: t fait de ! 4 
batardeaux) dans des rivières na navigab! { t 
à la mer, pour provoquer d t 
| ProvOq: jé des arnas de dé!r 15 dans Île 
jourd'hui le curage de ces rivières s'im 4 nant des fras 
relativement élevés: qu'en droit il est à la Fa 4 riverair n 
droit de leur propriété, et demande si ces dommages caus rentrent 


bien dans Ja législation des dommages de £ Question du 
<i M4 1952 ! 

Réponse. — Conformément aux termes 4 ; > 2 de ja bot 
du 2% octobre 1946, seuls, les dommages © nés directement 
per un acte de guerre ou par un fait assimilé ouvrent droit à ré Das 
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_.. 
ration au titre de la loi sur les dommages de guerre. Pour être Boutemy. Hoeftel. Hubert Pajot, 
direct, un dommage doit être la conséquence immédiate des faits Boultonnat. lHoucke. Pascaud. 
de guerre, c'est-à-dire de faits de guerre particuliers et déterminés Bozzi. Houdet. A à : François Patenôtre, 
sans l'adjonction d'aucune autre cause et sans l'interposition Brettes. Louis Ignacio-Pinto, Pauly. 
d'aucun autre fait. Les dommages évoqués ne répondant pas à ces Brizard. Jéréquel. Perdereau. 
conditions constituent des dommages indirects et ne peuvent, pour Mme uilberte Pierre- | Jozeau-Marigné. Péridier. 
cette raison, être pris en charge au titre de la loi du ?8 octobre 1916. Brossolette. Kalenzaga. Georges Pernot. 
Martial Brousse. Koessler. Ernest Pezet, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2558 — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme si une société possédant 
des camonn +3 a le droit de transporter r'gulièrement des voya- 
geurs, 1nême gratuitement, lorsqu'it existe dans la même localité 
un service d'au'obus, faisant ainsi une concurrence déloyale à cette 
exploilation, dont les taxes sont régulièrement acquiltées € ntormé- 
ment aux règlements en vigueur. (Question du 2) mai 1%2.) 

— ]2< transports snsvisés ne peuvent être exéculés que 
sans rémunération directe où 


‘ules utilisés. 


Reponse 
s'ils sont eflectués à lilre gracieux, 
imdire 1u prolll du propriélatre des vom 


——— —— 


3593 M. Gaston Chazette expose à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme ju'à la suite de sa décision 





d'organiser, dans le département de la Crèuse un essai de gares- 
centres et de l'engagement pris d'assurer l'entretien des voies, il 
apparait nécessaire de se préparer dès mainter à apprécier Îles 
résultats de cet essai; et lui Jemande de prés les éléments sur 
lesquels la à té nationa'e des chemins de fer français s'est 
ippuyée peur d ler l'essai, éléments qui devront être confrontés 
avec les enseignements recueillis au cours de cet essai. (Question 


du 3 juin 1952.) 


Réponse, — Les lignes où les essais de garescentres ont été 
commen it été choisies parmi celes où l'importance relative- 
ment faible du trafic fait penser que la substitution de services rou- 
lièrs aux trains pourrait être génératrire d'économies. Ces essais 
vermeltront de « <later si les services ainsi sublstitués donnent 
satisfaction aux usagers. Lorsque les services routiers auront été 


t 


t adaptés au trace, mis ainsi au poi nt dans tes 
momiques, il sera possible d'établir un bilan 


convenablernne 
conditions les P 


financier exact de l'exploitation roulière, Ce bilan pourra être com- 
paré avec les dépenses ferroviaires qui seraient supprimées dans le 
cas où un caractère définitif serait donné à la substitntion, On 


pourra donc ainsi apprécier très exactement les résultats des essais 


et en tirer t utiles. 


CPP SPP PSP LP PP PP PP PP PP PP PP PPPR 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 
séance du jeudi 3 juillet 1952. 





SCRUTIN (N° 
Sur la motion préjudicielle de M 


131) 


Morrane tendant à ordonner une 
enquéte, en application de l'article G du règlement, sur le retrait 
de la candidature de M. Ancier (Elections de Seine-et-Oise). 
(Scrutin public à la tribune.) (Résultat du pointage.) 


Nombre des volanis.....sssccscosssesssesesesese .- 497 
Suffrages EXPrIMÉS.s..s.scosssssssssssssse coccocsee 97 
Majorité absolue des suffrages exprimés...... e... 99 
Pour j'adoption..... soscussesesvec 16 
Contre ......0.0 coscocsocereccoccs ‘DDR 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ber!ioz Mme Yvonne Dumont,!Waldeck L'TMuillier, 
Nestur Calonne, seine. Georges Marrane. 
Chaintron. Dupic Namy 
Léon David. putoit Général Petit. 
Mile Mireille Dumont, | Franceschi Primet 
Bouches-du-Rhône. Mme Girault. Ramette. 
Ont voté contre : 

MM Aubert Georges Bernard. 
Abel-Durand. Augarde. Jean Berthuin, 
Ajavon. Baratgin. |Biatarana, 

AÏrie. De Bardonnèche. Beisromd. 


Jean Boivin- 
Champeaux. 

Boudinot 

Marcel Boulangé, ter- 
ritoire de Bellert. 


Louis André. 
Philippe d'Argenlie 
Armengali. 
Robert Aubé. 
Auberger. 


là nri # — Seine. 
Charles Barret, 
Haute-Marne. 
Benchiha Abdelka er 
lJean Bène. 





ne Brune, Eure- 
et-lo 


Jutien Brenhes, Seine. 


Canivez. 

Carcassonna. 

Mme Marie-Héjène 
Cardot 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain, 

Chazetle, 

Robert Chevalier. 

Chochoy. 

Claireaux, 

Colonna. 

Coudé au Foresto, 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

barmanthé, 

Dassaud. 

Michel Debré. 

Delalande. 

Denvers. 


Paul-Emile Descomps. 


Deutschmann. 
Mamadou Dia, 
René Dubois. 
Dulin. 


Jean Durand, Gironde. 


Durand-Réville. 
Durieux 
Enjalbert, 
Estève. 
Fou<son. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin, 
Galtuing 

De Geotfre. 
Jean Geoffroy. 
Giauque. 
Gondjout. 
Hassen Guuled. 
Jacques Grimaldi, 
Louis Grus. 

Léo Hamon. 
Hauriou. 





Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

De Lachomette. 
Georges lLaflargue, 
Louis Lafflorgue. 
Henri Lafleur, 
Lagarrosse, 
Ralijaona Laingo. 
Lamousse. 

René Laniel, 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot. 
Letacheux, 

Le Gros. 

Le Léannec. 
Claude Lermaitre. 
Léonctti. 

Liot 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Hippolyte Masson. 
Georges Maurice, 
De Mendilte. 
Menu, 

Méric. 

Minvielle. 

Marcel Malle, 
Monichon. 
Monsarrat. 

be Montalembert. 
Montpied. 

be Montullé. 
Motais de Narbonne. 
Marius Moutet. 
Léon Muscatelli, 


C harle s Okala. 
Jules Olivier. 
Alfred Paget, 





Piales. 

Pie 

Pinton. 

Plait. 

Plazanet. 

Alain Foher 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

Radius. 

Ramampy. 

Razae, 

Restat, 

Révetllaud. 

Reynouard 

Paul Robert, 

Rorhereau. 

Rogier. 

Aiex Roubert, 

Emile Roux. 

François Ruin. 

Rupied 

Sahoulba 

Saller. 

François Schleiter, 

Sclafer. 

Sid-Cara Chérif. 

Yacouba Sido, 

Soldani. 

Southon. 

Svmphor. 

Edgard Tailhades 

lernvnck. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenûtre, 

Diongolo Traore. 

Vandaele, 

Vanrullen. 

Henri Varlot, 

Verdeille. 

De Villoutreys. 

Voyant 

Maurice Walker. 

Michel Yver, 

Joseph Yvon. 

Zafñimahova. 

Zéle. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Assaillit, 
Bardon-Damarzid, 
Bataille. 
beauvais, 


Bela 

Benhahyles Chérif. 

Bertaud 

Biaka Boda. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Pierre Boudet, 

ueorges Boulanger, 
Pas-de-Calais. 

Bouquerel. 

Bousch, 

Capelle. 

Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Gaston Charlet, 

Chastel, 

De Chevigny. 

Chrétienne, 

Claparède., 

Ulavier. 

Henri Cordier. 

André Cornu. 

René Coty. 

Coupigny. 

Uourroy. 

Cozzano. 

Jacques Debû-Bridel. 

Mme Delabie. 

Claudius belorme. 

Delrieu. 


Mme Marcelle Devaud 


Amadou Doucouré. 
Jean Doussot, 
Driant. 

Roger Luchet. 





Charles Durand, Cher. 


Ferhat Marhoun. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 

Bénigne Fournier, 
Côte-4'Or 

Gaston Fourricr, 
Niger. 

De Fraissinette, 

Gaspard 

Julien Gautier, 

Etienne Gay. 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Grassard. 

Robert Gravier. 

Grégory. 

Haïdara Mahamane. 

Hartmann. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert, 

Kalb 


De La Gontrie. 
Albert Lamarque. 
Landry. 

Lasalarié. 

Leccia. 

Le Ligabel. 
Robert Le Guyon 
Lelant. 

Marcel Lemaire. 
Le Sassier-Boisauné 
Emilien Lieutaud, 
Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécot., 

Jean Malonga. 
Gaston Manent, 
Marcou, 


Pierre Marty. 

Jacques Masteau. 

be Maupeou. 

Henri Maupoil. 

Mamadou M'Bodje. 

Michelet 

Milh. 

Charles Morel. 

Mostelaï El-Hadi. 

Arouna N'Joya. 

Paquirissamypoullé. 

Parisot. 

Paumelle. 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Pidoux de La Maduè 

Raymond Pinchard, 
Meurthe-et-Moselle. 

Jules Pinsard, 
Saône-et-Loire. 

Marcel Plaisant. 

Poisson, 

De Pontbriand. 

de Raincourt. 

Riviérez. 

Romani 

Marc Rucart. 

Satineau. 

schwar!z. 

Séné. 

Tamzali Abdennour. 

Teisseire. 

Tharradin. 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

Amédée Valeau. 

Vautlmer. 

Vourc'h. 

Wach. 





Zussy. 


Gontcho mé, 








D but en 0 












































ve RAT 


Mile Mireille Dumont, 
Bouches-du-Rhône. 





Mme Girault. 
Hiaïdara Mahamane. 











Ramette. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Fstève. 
houcke, 


Lagarrosse, 
Lassagne, 


Liot 


Radi 18, 


N'ont pas pris part au vote. 


MM. 
Ajavon. 
Louis André. 
Pnilinpe d'Argenlieu. 
Assaillit, 
Robert Aubé, 
Auberger. 
Augarde 
Bardon-Damarzid. 





Bataille. 
Beauvais. 
Bels. 


Benchiha Abdelkader. 


Benhabyles Chérif. 
Berlioz. 

Georges Bernard. 
Bertaud. 

Jean Berthoiïn. 


Biaka Boda. 


Boisrond. 
Raymond Bonnefous 
Bordeneuve. 


Georges Boulanger, 
Pas-de-Calais. 
Bouquerel. 

Bousch. 


IBoutemy. 
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Boutonnat tOtthert Jules I \M tenir. 
e Martial Brousse *andjout Ar N'Juya, 
Excusés ou absents par congé: julien Brumhes, Ila Gouled. pee 
si rassard Jules Olivie 
M. Clerc, Pellene, Rolinat et Gabriel Tellier. Cap: er Alfred 1 
» ? { ini Hu Lé la t 
-AYTOU. Î ur 1 uté, 
N'a pas pris part au vote: Chambrian_ | cette 4 
à { ain | 1 Pinto. iud 
g M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, G n Charlet | J en L envtre, 
D . : à =" . 
À se nee. Castel. | Alexis Jaubert Perdereau, 
s qui présidait la séance nn aa ie «#0 
É —— De Chevigny. | R2'e11208a. Peschaud. 
à | sa Claireaux. [K j s 
P Ciaparède. [: Lacaze Pidoux de La Maduère 
& | SCRUTIN (N° 132) { vier | De Lachomette, Ravmond P har, 
; . j { a l» La Gontrie. Meurthe-et-Moselle. 
Sur les conclusions du 5° bureau (alinéa 2%), tendant à invalider Henri Cordier Ralijaona Laingo. jules Pin<ard, 
M. Chrétienne (Seine-et-Oise). (Serwin public à la tribune.) andré Cornu. | Albert Lamarque. [ Sa et-Loire, 
René Coty Le mousse Pit 
(Résultat du pointage.) ) | Pi *3 
à Ccupigny. | Lar dry e! Plaisant, 
ù Nombre des volants...........sesemsssnsssens + 125 Courroy. | Re Lanit Pl et 
r Suffrages exprimés....... sn sesessssssssssees see 119 : ZZa! à |! 1 à + no x 
< »G : RL )assaud. .:ure nt-Thouverey. } Pontorié 
Majorité absolue des suffrages exprimés....... 60 Micne: Debré. Le Basser, Gabriel Puaux. 
DR. co sc es ocoos ose 103 Jacques bebt-Bridel. Le Leux. be Raincourt, 
CR ss oooces cosss.sssee + 16 Mme Delabie. Le | - a. F 
| . Pelalande. Le Digabet |[Réveliaud. 
mé, F Conseil de la République a adopté. Claudius Delorme Robert Le Guvon. |Riviérez 
| jé Delrieu. Marcel Lemaire. Rochereau, 
Deutschmann. | Claude Lermattre. [Romani 
: Ont voté pour: sime Marcelle Dervaïd. | Le <assier-Roisauné,  |Emile Roux. 
4 Amadou Dourouré. | Emkien Licutaud, Les ne 
‘2 ‘enve ontpie Jean Loussot. Litaise rançois um 
4 MM l'envers. [Montpied | . 
e Abel-Durand, Paul-Emile Bescomps. |De Montullé Driant. Lonschambon [Sahou'ba Gentchomé, 
Alric Marnadou Dia. Marius Moutet. Roger Duchet, Mahdi Abdaïlah. Saller 
Armengaud. René Dubois. Naveau. Chartes Durand, Georges Maire. |Satineam. 
Aubert. Dulin. Charies Okala, Cher. Malécot. [Schwartz 
Baratgin. Dureux. Paulv. Jean Durand. Jean Malonga. Sc la fe 
De Bardonnèche. Enjalbert. Paurnelle. Gironde. Gaston Marent. jSené : 
e. 1 Henri Barré, Seine. Fléehet. Péridier Durand-Réville. M-r ou Yacouba Stdo. 
Charles Barret, Fou<son. Georges Pernot. Ferhat Marhoun., Pierre Marty. lamzali Abdennour, 
Haute-Marne. Gatuing. Ernest Pezet. Ferrant. Jacques Masteau [Teisseire 
Jean Bène. Jean treoffroy. Pic. Pierre Fleury. De Maupeou. |Tharradin, 
Biatarana Giauque. Plait Eénizne Fournier, Henri Maupoil. Jcan-Lo Tinaud. 
Jean Boivin- Jacques Grimaldi, {Alain Poher. Côte-d'Or. &eorzes Maurice. llenry Terrès 
à Champeaux. Louis Gros. |Ramampy. R mn Fourrier, Marmadou M'Bodje. Aanédée Valean. 
| Borgeaud. Léo Ilamon. Restat iger. Menu Henri Varlot, 
4 Pierre Boudet. Hauriou. = De Fraissinette, Michelet Vauthie 
Boudinot. Houdet. [Paul Robert. lronck-Chante, M | , Vourc'} 
Marcel Boulangé, Jézéquel |Rog er. Jacq es Gadoin. Marcel Molle. Wac} 
| : Territoire de Belfort. | Jezeau-Marigné, [Alex Roubert. ee , - ) en = e! À von. 
£ B::721 Lachèvre | Rupied ulien Gautier. nsarra \fimahova. 
L 4 Brettes. Georges Laffargue. François Schleiter. Etienne Gay. harles Morel. ZAL 
| Brizard Louis Lafforgue, Sid-Cara (Cherif). De Geoftre. Mostefai El Hadi. Zussy 
Mme Gilberte Henri Lafleur. Soldani. Giacomoni. Molais d° Narbonne. 
Pierre-Brossolette. Le Bot. Soutnon. 
Charles Brune Le Gros. Srmphor. L 
| Eure-et-Loir. Letant. Edgard Tailhades. Excusés ou absents par congé : 
Canivez. Le Léanneec, Ternynck. 
Carcassonne. Léonetti. Mme Jacqueline MM. Clerc, Pellence, Rolinat et Gabriel Tellier. 
Mme Marie - Hélène | iodéon. Thome-Patenôtre, 
Cardot. Marcilhacy Piongolo Traore, ; 
Champeix. Jean Maroger. Vandaele N'a pas pris part au vote : 
Chwette, Maroselli. Vanrullen, irticle 7 du règlement.) 
Chochoy. Hippolyte Masson. Verdeille 
oudé du Foresto. De Menditte. De Villoutreys. M. Chrétienne, 
Courrière. Méric. Voyant, 
Mme Crémieus. Minvielle. Maurice Walker, , : 
Darmanthé. De Montalembert. Michel Yver. N'a pas pris part au vote: 
d M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja République 
Ont voté contre : qui présidait la séance ; 
MM. Mme Yvonne Dumont, ,Waldeck L’Huillier. nm | 
ot Seine. Georges Marrane, 
Ne (or Calonne, Dupic. Namyw 
Cnamntron. ; “iné 
lé putoit Général Petit, SCRUTIN (N° 133) 
#un David. Francesch! Primet. 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi concernant le renou« 
vellement des membres de l'Assemblée de l'Union française élus 


par les représentants métropoliutains de l'Assemblée nationale e& 
du Conseil de la République 
Nornbre des votants........ oo Troc cosvusecee . 293 
Majorité absolue......., PTT IT LIT LIT IT . : | 
Pour l'’adoption...ss.cocscososesee 238 
CIS coco ovace css... . 55 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Robert Aubé, 1De Bardonnèche, 
Abel-Durand. Auberger. |Henri Barré, Seine. 
Louis André. Aubert. | Charles Barret, 
Philippe d'’Argenlieu. | Baratgin | Haute-Marne, 

AëS | Bardon-Damarzid. |Bataille. 
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hiha Abdelkader, 
n Hène. 

habvtes Cherif, 
*orges Bernard. 
dun 

Berthoin, 
arana, 
pe: Bo Vin 

Champeaux 
Raymond Bonnefous. 
Bordeneuve. 
Rhorzeaud. 
houdinot 
Marcel Boulangé, 
territoire de Belfort 


erel, 


Qu om un ont de ot M 1008 nt 
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x 


Descomps 
nn 
le Devaud 


t 
sol. 





(a 
| Lodéon 





Bénigne Fournier, 
Côte-d'Or. 
Gaston Fourrier, 
Niger. 

De Fraissinette, 
Franck-Chante. 


| Jacques Gadoin. 


Gaspard. 

Julien Gautier, 

Etienne Gay, 

be Geoffre. 

Jean Geoffroy. 

Giacormoni, 

Gilbert Ju'es 

Hassen Gou'ed, 

Grassard 

tobert Gravier, 

Grégo + 

Jacques Grimaldi. 

Hartmann, 

Hauriou. 

Hoetfel 

Houcke, 

Houdet 

Alexis Jaubert, 

Jézégue 

Jozeau-Marigné. 

Kalb 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

De Lachomette. 

Georges Laflargue. 

Louis Lafflorgue, 

Henri Lafleur, 
arrosse. 

1 wontrie. 

t Lamarque. 


\U1See, 


innec 
| Lemaire. 

ide Lernaîftre. 

er-Boisauné. 


As 


Emilien Lieutaud. 


| se 


Longchambon 
Mahdi Abdallah. 
Georges Maire, 
Ma! { 


| Jean Malonga. 


Gaston Manent, 
Marcilhacy. 
Marcou. | 

Jean Maroger. 
Maroselli. 

Pierre Marty. 
Hippolvte Masson. 
Jacques Masteau, 
De Maupeou 
Henri Maupoil 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 

Micheiet, 

Minh. 


Minviel!e. 

Marcel Molle, 
Monichon, 
Monsarrat 

De Montalembert. 
[M »n'pied. 

[De Montullé. 
[Chartes Morel. 
[Marius Moutet, 
[Léon Muscatelli. 
|[Naveau 

\rouna N'Joya. 
Uharles Okala. 
Jules Olivier, 

| Alfred Paget, 

| Parisot. 

|Pascaud 

Francois Patenôtire., 


Migeon. 
iud. 


|Prc. 
|Pijoux de La Maduère. 
[Raymond Pinchard, 
‘urthe-et-Moselle, 
Pinsard, Saûne- 
Loire. 
nion. 
el Plaisant. 


1P izanet. 

| De Ponthriand, 
lïabriel Puaux. 
R Dour 

[Rad 3 

IDe Raincourt. 


|Ramampy. 


£ Tai'hades. 

[Tamzali Abdennour. 
ITeisseire. 
[Th irradin. 
Mme Jacqueline 

Thome-Patenôûtre. 
Jean-Louis Tinaud. 
\Henry Torrès. 
[Amédée Valeau. 
Van iaele. 
Vanrullen. 
Henri Var'ot. 
Verdeilie 
[V mrc'h 
[Michel Yver. 
|’ 1SSY. 








Ont voté contre : 


MM. Dutoit., Novat. 
Ajavon. Fousson Paqu#issam: 
Augarde. Franceschi, Général Petit, 
Berlioz. Gatuing. Ernest Pezet 
Pierre Boudet. Giauque. Alain Pober, 
Georges Boulanger, Mme Girault, Poisson. 

Pas-de-Calais. Gondjout, Primet. 
Nestor Calonne, Léo Hamon. Ramette. 
Mme Marie-Hélène Louis Ignacio-Pinto. Razac. 

Cardot. Yves Jaouen, Reynouari 
Chaintron. Kalenzaga. François Ruin,. 
Claireaux. Koessler., Saller. 

Coudé du Foresto. Le Gros. Yacouba Sida 
Léon David. Robert Le Guyon. Diongolo Travre, 
Mamadou Dia. Wa'deck L'Huillier. Vauthier, 

Mile Mireille Dumont, | Georges Marrane. Voyant. 

Bouches-du-Rhône. De Menditte Wach. 

Mme Yvonne Dumont, | Menu. Maurice Waïker, 
seine. Motais de Narbonne. |Joseph Yyon. 
Dupic. Namy. Zéle. 








S'est abstenu volontairement : 


M. Armengaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. André Cornu. Hubert Pajot 
Alric. Delalande. Georges Pernot, 
Biaka Boda. Roger Duchet, Rochereau, 
Boisrond Louis Gros. Ternynck. 
Charles Brune, Eure- | Iaïdara Mahamane,  |De Villoutreys, 

et-Loir. | Ralijaona Laingo. |Zafimahova. 
Julien Brunhes, Seine. | Mostelaï El-Hadi. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Clerc, Pellenc, Rotinat et Gabriel Tellier. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Ré“publ 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des Yolanis......soscossccesenescosescees 294 
Majorité absolue ss sccssensesseesee 1:13 

Pour l'adoption. cosssssssess 210 
Contre .e .. 21 
Mais, après vérilicalion, ces nombres ont été recliliés confo: 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Rectifications 
au comple rendu in extenso 
de la séance du rrardi 1% juillet 1952. 
(Journal officiel du 2? juillet 1952.) 


Dans le scrutin (n° 130) sur l’ensemble de l'avis sur le pro) 
loi relatif à l'allocation de vieillesse des personnes non salar 

M. Coudé du Foresto, porté comme « s'étant abstenu volont 
ment +, déclare avoir voulu voter « pour », 

M. Hassen Gouled, norté comme « n'ayant pags pris part au vote », 
déclare avoir voulu voler « conLlre », 





nauzx officiels, 31, quai Voltaire, 











